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DEPUIS LA HESTACRATION;
DE NOTES SUR LES RÉVOl-nTIONS D'EfPAGNK, DE KAPLES ET DU FOaTUGALj >'^''
PAR Ff'OUIZOT.
AVANT-PROPOS
DE LA TROISIÈME ÉDITIOÏt"
CiET ouvrage a été l'objet de beaucoup d'attaques. Elles n'étaient point imprévues pour moi. Dajis l'état actuel du monde politique, embrasser une cause ^ c'est accepter une guerre. D'ailleurs , ce n'est pas d'aujourd'hui , ni en publiant ce livre, que j'ai encouru pour la première fois l'aiiiniadversiou du parti qui s'en montre si iprité : je n'ai donc nxij (J^ssei^
< et nul droit de me plaindra de stt -col^.
. C'est sans ëtounement que je Jis Igs calomnies et les injures de ses journaux, ^n parti ne inauque jamais d'hommes qui sp chargent de lui rendre ce igrossier et hontem seryiçe- Qh "^ cpntinwnt : leur py-
nisme ne parviendra point à ëpuiser mon
mépris.
Mais je petisè éii Tnêiae lempg rpie , dans uu pays libre, tout homme qui se mêle ou qui parle des afiaires publiques , doit quelque attention aux objeclions qu:
lui sont adressées , lors({u elles ont uni apparence sérieuse et ue portent pas l'ei preinte évidente de la mauvaise foi. Le' partis soDt plus sincères qu'on ne le suppose communément. Dans leurs reproches, dans leurs mensonges, dans leurs imputations même les plus absurdes , il y a presque autant d'erreur que d'intention.
Quand ils se refusent si obstinémcutàla vérité, ce n'est pas seulement parce qu'ils ne la veulent pas , c'est aussi parce qu'ils ne la voient point. Leurs yeux ont , pour aiusi dire, la faculté de s'ouvrir ou de se fermer selon leurs désirs. Cle qui est clair leur paraît réellement obscur. Ce qui est prouvé demeure pour eux incertain ou même faux. Ils vivent plongés dans leurs propres ténèbres ■, et quand la lumière essaie d'y pénétrer, elle leur est à la l'ois insupportable
et douteuse. La vérité se doit à elle-mêiiie de poursuivre saus relâche cet aveugleineut qui u'est pas tout volontaire. Méconnue, qu'elle reparaisse sous de nouvelles formes; rebutée, qu'elle persisleà se produire : la persévérance dans la défense de la vérité est plus honorable et plus utile que l'orgueil du silence.
Bien donc que les objections qui m'ont été faites me paraissent peu solides et réfutées d'avance par l'ouvrage inéme qui les a suscitées, bien qu'il me soit difiicile dajouler foi à leur pleine sincérité bieo. qu'en y répondaat je u'espère point les empêcher de se reproduire, je saisis volontiers cette occasion de revenir sur quelques-unes des idées auxfpielles elles se rapportent. Je n'ai rien à rétracter , et il me reste beaucoup à dire.
Par une singularité assez remarquable, bien que naturelle , le parti qui s'est élevé si vivement contre cet ouvrage a |jeu attaqué tout ce qui a trait à notre situation présente , au système politique adopté j)ar le ministère , aux symptômes qui le nia-t
niteslent , aux conséqtiencos <iui en dtt-"^ couleirt. C'est eejiendaMl là co qui louclic (le plus près aux intt'rêls comme aux: passions , ce qui doit eseiler d'a])oid leur sollicilud£. C'est aussi ce que je ma suis surtout propose de traiter, cl ce qu'il imporl« le plu§ d'examiner. Mais il lenij>le qu'on se «oit i>eu «oueië d'aborder des questions oii la discussion est obligée à la franchise , où toutes choses sont vives et claires, où les adversaires se connaissent j s'enlen<Jent et j>euvent s'appeler par leur nom. On u préféré s'en tenir à C08 questions générale qu'une politique qui veuf rendre raisou d'ellenii^ine , en traitant des circonslanees les plus i«centes , a i oiijoars besoin dmdi<pi«H et de résoudre, niais sur lesquelles clleiun peut ni ne doit s'arrêter long-temps. Je ne (lirai pas qu'on a choisi ce terrain parce qu'il est plus vague et qu'on y réusfijt plus aisément à éluder la lumière. J'ignore si la censure eût permis , même U ceux pour qui elle est forcée de se montrer indulgente , une discussion plus directe et nioïn^
élraijgèreauxévéïicmensqui nous pressent.
C'est un tait qiieje relève sads prétendre en assigner les causes.
Du reste, je suis Lien aise qu'on m'ait fouroi par-là un motil* d'expliquer avec quelque déVfcloppeniont des opinions et (kd termes dont je nie suis servi connue d'un point dfïdupart, sans pouvoir en iaire l'objet d'un examen un peu étendu. '
La révolution et la contre^revolntioD , U Franco nouvelle et l'ancien régime , ce sont là les' deux puissance» dont j'ai voulu «tablir Xa ^itliaiion respective depuis la restauration et aujourd'bui niènie. Mon ouvrage n'a pas un autre dessein. 11 faU lait donc , dès l'abord , norïiuier ces deux puissonces, et délerniinâr lo caractère gétteral et dominant de leurs rappotis. Je l'ai vu dans la guerre « tantôt publique et » aanglaote, taùtét inlefieOfe et purement » politique » que se !îônl faite , durant le cours de notre mouarcliie, dune part I»
noble^é et le clergé, de l'autre le tierseUt. La révolution ma patu le tlénoùvent de celte guerre, c'^t-à-dire. la
victoire définitive du tiers-etai <( sur la no- )! blesse et le cierge, qui avaient long- » temps possède la France et le tiers-etat )) lui-même. "
En expriniant ce fait , j'étais fort loin de prétendre à l'honneur d'une découverte ou seulement d'une nouveauté. Je ne voulais que résumer l'histoire politique de la France. La lutte des ordres remplit ou plutôt fait toute cette histoire. On savait et ondisait cela bien des siècles avantla révolution. On le savait et on le disait en I ~j Ht). On le savait et on le disait il y a trois mois. Bien qu'on m'accuse maintenant pour l'avoir dit, je ne pense pas que personne l'ait oublié. Les faits ne s'évanouissent point selon le bon plaisir et pour la commodité momentanée des ministères et 3es partis.
Que dirait M. de Boulainvilliers si, revenu parmi nous, il entendait nier que le liers-élat ait fait la guerre à la noblesse . qu'il ait lutté conslaiumeut pour lui enlever ses privilèges et devenir son égal? Qt diraient tant de bourgeois courageux «
ypyës aui états-^êpéraux pour conquérir
M^èrendre les droits de leur ordre,, s ils rtRiscilaient pour apprendre que la noblesse u'a pas /'ait la guerre au tîers-etat , quelle ne s est pas alarmée de le voir naît^^. ludigoée de le voir grandir, qu'elle gfjS'esl pas toiijoars opposée à ses progrès d^iiS la société et dans le pouvoir? Que sont devenus ces éloges si souvent donnés à uos, rois pour La protection qu'ils ont accordée aux communes , pour leur habileté à déti'uire la puissance des seigneurs ?
Qu'a-t-oo fait de cette colère contre Philippe-le-Iîel , conlre Louis XI, contre le CiArdinal de Richelieu, coolre Louis XW Iqi-même, qui n'ont cessé de combattre
app.
;laot
Descen-
1 aristocratie du royaume, eii le tiers-état à leur secours ?
dans dégénérés de cette race qui a dominé un grand pays et fait trembler de grands rois, quoi! vous reniez vos ancêtres et votre histoire ! Parce que vous vous sentez, déchus, vous protestez contre votre splendeur passée ! Parce que nous vous demaudoos de u'ètre plus que nos égaux ,
Vôtis vaas (léfeiidez d'avoif été nos maîtres ! Et f miâ fie CTàigtiez pas que vos a'teOc ne voas d^avouertt? Vam te éfaigtiez pas que, repârtiissâot avec la flen^ de teuf afidefitié ïtîttiatiofl , sx-éè les Sfgnes de ïeur aflcieiihe pntâSîtflcé, ils lie fevîenfleïit proclamel' qa'efl effet ils ont vàirîeu, fis ont régné, qn'ils ont été loflg-temps Seuls libres et seuls fôHs? ïtertôticez à ce ni iséfabïê àttifide ; oe donnez pas un injuste démenti â 6e qui fit i'cffgueil de vôs pères. Consentez à dévcnit-des eitoyens, et vous ne sei-ez paS rédui (S â nier vbs siècles dé dptzlîiiati6fl et de vietôire. '
J'éjïTOttvef sis fjnelque hôHté , ]é Tavôué , â être obligé de reprendre iei l'hiStoifè de France, et de pfûuvet-, moi boTït-geois, aliî adversaires de l'égalité cônstitutionnéllej qo'ilssom (fop bttnîblob dans (ecif^
SûutèûifS ; qu'ils ont été jâdiS les pOSSeS-^ ^dttrs reconnus du territtfife , de la liberté et du pouvoir; (julls cttt( ëuergiqneiiïeat défendu fear sitntâlioiî Supérient-c contre ïes rois qu'elle inquiétait et coutrti les peuqaVHe opprimait; qu'ils n'ont suc-
«dominé enfiti tfùLdj^ès tine lotigne rësistance , soAS dé pèÈÉ&vétàns eilforts^ et psur cëtlë loi dé là Ptûviàèùdë tpii étttplotë les sîèclëS â j^éVêr tdtijôtits uti jdttâ ^and nc)ffl]>t« dé fâtuilléS et d'ittditidttô à ùes
hiéngâëU iihéfté et dé Fégilif^ légf f }thes
^é, dàtt^ FéAfktKJé déé âodétës , la force ÂvâJt tébdtts lé pti^fiîé^e dé ^é!<ïUeâ^ lifiS. • :
ie nak (^tirntt'âhtt ti^penââm dé fât>péléf q[û4<{ttéâM$.
thbfââif pfilsiéttf^ éiiklé» â{^t<g$ la Céftqûêtè des' Câtaléâ pâf té^ j)éup!éâ géfvâsoM , là ilàtiôfl ^tif i((ûë , là flàtidtt liBfé éf ffiâitfês6ê /lit tiiii<|uémëiit dàttipôséé dé» éôiiqûerâfiâ, dés OâitiéiSptdâ^ilsétrîdiêâ qtfîlS âVàiéût réçûS partfit éûi , des évêqûéi et du hdttt cléfg^ dont l'inflûeiiee sJïait tdtiJ6t(fS éroisSaûf . Ces dàSSéS Sédés pàf&i^iét^ AUX àèèeïùhîéeS fiâtiCfiâle» ; êtiés' 5^ Ve&âiéijtt à titré îndMdiiél et éti tertu dé îétwprôpte drtîit. La ttiassé des hâhitatié , âhpêt^e datiâ Us câïûpâgfiéS Otî r^fùgMé dâiïs iés f îtléâ , li'dYait fitdîé ùiiiiéiAde politique , éf sâ!bi$sjfît la servi-
! de
^ Art
[de , ou ne songeait qu'à se déCenJi e
mtre le pillage el l'oppression.
Le temps , l'industrie, le commerce , le
istianisme, les essais d'ordre enlïa:qui
int une Decessité de l'état social , rçii-
rent à la population vaincue an peu plus
de sécurité. Les villes se peuplèrent et
'enrichirent. Dès qu'elles se sentirent
lelques forces, elles les employèrent à se
ire recoDnaître quelques drpil?. Ces
roits ne s'étendii'cnt pas d'abord hors de
leurs murailles ou de leur Ijanlieue. Elles
conquirent, achelèrent ou obtinrent,. soit
des rois, soit même des seigneurs, les li-
Ttés municipales. Ce n'était pas encore
l'entrée dans la nation politique; mais
[■était un pas fait pour y monter. Peu à
lu les bourge^oJs sortirent des villes et
■ireDlpartauxaffaires générales de l'État.
luelques-uiis nai'jireul, comme députés
leurs concitoyens, dans les assemblées"
iliooales. Ce droit fut snçcessivepieut
icordé à un plus grand nombre de com-
lunes, devenues ricliQs et puissantes. Les
ilïitjinsdes Ê?,ipiJîtS.ne§jîjy. ^frjy^reM^it^
plus tard. Les rds favorisèrent ce mou*yement ascendant d'une populat^n qui ^ pour s'affranchir d^une domination {dus rapprochée et plus oppressive , se prétait volontiers à soutenir ou étendre leur pouvoir. Pressée d'échapper au joug des maîtres qm couvraient le sol, réduite à n'attendre l'ordre et une sorte d'égalité qiié du triomphe d'mie autorité concen*:
trée, cette ^palatim ^mqpiiéta peu de savoir si, après av«Mr «Msmvé la tyrannie féodale , elle se lixMrracâit <m possession de la liBerté politique. fiSklËttsait la guerre à Faristocratie ', et les aeonsités de cette guerre étaient trop urgentes pour qu elle s'effrayât de concourir en même temps à fonder le pouvoir absolu de la royauté.
Ainsi s'est créé le tiers-état , nation vraiment nouvelle , car elle ne faisait point partie de la nation qui a donné son nom à la France; nation vraiment conquérante, car elle s'est conquise elle-même sur ses anciens niàîtres/ Un temps a été oii elle n'était point j elle a pris naissance sous un autre peuple qui avait des lois , des droits.
drs libertés « des âfTaires , toute une exi-r^, slrnce ||itl(lk|ue oh ellt^ n'entrait pour rien.^ KUe s«t A«'m1ue , cWt a °rautlf an miliei He ryito s(x5}^(é Sup^i'ieTifO dont elle èiaït ^nvalttppec, et qn elM stlàiblfssait , dcplafflil , «*.lii J»r le sMiï effort de son dévelo[ip«iV1«t)t. Oti pciit ttinr<imt «on origioc, o<mi(>(t*f ïW« viotoirei et ses revers, mesaivr j(rs ptffp,fé^. Kilo s'est f'âilë de qu'elle est dcvenrfe. C'est ému le lîèguo de Louis - XIV qiiXle pAftft «toîr mlift conquis !«■ repos. "™
A ô^ftt! <*poqcie, la |K>Iihqut* d«s rois HwrtgM, Ou plnlôt les rois cessèreotd'avoir nne iKiIiiiqno forte et détermiiiêo. On w peut prts diro qu'efft'avés de la plôce qu'arail ohtc'ftue !o tièrs't'tat, ils essoyèreut de ootnbatd-e son intluenco et de renouer uHinnc^ avec lea onlros supôrieoTS, pour se défendre en cotiihiun contre lui nouvel entïeitii. Louis XIV (avorisji au cun*ftb'ite rinfhistrie , le commurco et tous les pi'ogi'èâ de légalité civile. Tandis que, s'entûtii^nt à6 h noblesse et créant oue coai'j il «WniKjiil à au» niyuiuw
apparence aiisiocralique pleine d'ecUt, ou ne le vit puiiH tenlsr âe forliUer l'aristocratie, et de Tcpppsçr comme barrière aux euvaJlu>^men8 <run «epril noaveau dijut il ne soupçonnait \m h naiswnçe.
C'c*t un phéuomèfle très - singulier et prewiue sans exemple , que le triomphe et le règne paisiï>îe du pouvoir ahsçlu au moment méqje de I3 plus briilsntc gloire et du plus rapide dfiveloppçmenl d'une gi'aodç jiociéte. Te! a été l'état de la France dans les deux derniers siècles- JU'ancienne, nation politique avait disparu- Le liar*^ état , loju de prendra sa pJace , av?it perdu JlM^mènie wn influenpe publiqne dans les ftOaires, et Ja liardie*^ de son ïangage avec pne bonne pprt de se$ liJjerMs. Cependant, U)in que la société fAi çn decadence, elle croirait en rjçlifi*sçs, en Inoiiùres ; efl« pQursuivaît a\^c suf::^^^ tous les genres de développement et de prospérité. Et, par une conséqnencç fort naturelle de l'état général de« cbosçs, c'était le tiers-état presque seul qui marchait ainsi en avant, s'enrichissant, s'éclaïrant^
V6US vtms âéfctiâei d'ttvoit été nos in«j très! El ^mè tië cfàtgaez pas que vos af^ ne VOTis cl^SîtVrtuCiit? Vdlïs ne eralgnez pas qtie, repâi'âissant avec la tiéné de \eat aflcieHfté sittiatiofl, aved les Signes de letir aneiêithe pafSsaiicé , ils ne reviennenf prodamef qa'eû efîet ils ont vâitiCu, Hsontrégtit', qn'ils dnt^tî long-temps seuls liïtreâ et seuls foiis? Renoncez à ce rtiiséfaWe âtiiûce ; (le doHfiez; pas un injuste démen(/ k ee qui fit i'orgueil de vos pères. Cousedteaà dêvenil-des citoyens, et vous ne serez paS nîduits i nier vos siècles de dptrîinatiôtfdJ de victoire. ^
J'éjîTOtiV'efaiS qoelquëhônte, je l'âVOite, Â ^ire oblige de reprendre ici rhîstoife tîe VràûGèy et dé pfôuvêr, moi bcrui-geois , aûX adversaires de l'e'galit^ CônstitUïïounêlle, qo'îlSSfifli (Mp faunifelob daftS ImiH souvenirs i qu'ils onl ^iû jadis les posses- ^éttes reconnus du terri LOire, de la liberté et âa pouvoir; qn'ils ottt énergiquenieat défetidû lear sitnaiioû Snpërieare contre les rois qa'elle inquiéfait et contre les |;
combé enfin (jo'ajA'és une longue résistance , sous (le perséverans efforts, et par ceUë loi (te la Ptovtdèttce qiii emploie les sièelëS à éUVêr tOttjotifs utl plus grand uonibré àé fdtnilleS et d'indititlas à ces b/efls â& là lilierté et de l't'gâUté légitimes 4^)ï, dûHS fe'fifattce déS sociétés, la force âvâft tendus le pfivilëge dé qtiéïqueslitiS.
Je suis dontraltit cependattt de fâppeler quelques faits.
Durant pliisieUfs sièdles Aptèè la Cûtiqnélè des GàtdeS par \éd péuptes gerniairiS, lâ nâtiôH polîliqtiè, là HaiiOii libre et tnàitrèsS*^ fut ûnicpieiiient d0mp6s(?c dès éonqUéfâris , des Gdulôis puîSSâns et fidies qiî'îls âtaiedt réças paWfil etïx , des évè- ^ixëi eï du haut cierge dcfnC rinflueiiCe allait (oujoufs Croissant. Ces classes seules paraissaient aiïx assemblées nationales ; elles y venaient à titre individuel et eu vérta de leur propre droit. La masse des liiSbifaUS, diSpetsée dans leS câmpâgUéS 6tï réfugiée dans les villeâ , ri'avait naïlé êiistén(;e poiititjue , et subissait la servi-
xvj passions des partis , rgmigralion , let> }.
scriptioys, nos çireuis, «o» Cfinjes, le co<lej?iviI, 1^ (ChartÊ, Ujut J^ révèle, loul le proclame avec u»e tdh évidence, qu'il y a vrajmeiïjt iwe puerj]jtë pçjj communie dans Itt t^ùj^ue d£$ boujui^^ qui c^saiepL maioteoant t\e le nier- Il fput que leur situatiou 4U Hiilieu dç 1^ Ffance soit bien epiliarrassee pour qu'ils wçnt recours à de tels artitiçes. Et qui vous a dit que vous êtes des Gerin^ps <et que dpus SDtfipies des tiaulçis? Vous seuls avez parlé dfis arm^s pesante^ de? Fp«w» , comme d'urA sujet d'pr^uçiJ pour yom^ mêmesi et uous^v^tus ri 4e cette prëie^tiou généalogique (i). Oui, sans doute, depuis long-temps il n'y » plus ni Francs ni Gaiibis. Mm jusqu'à nos jours, il y » eu; parmi les Français , dçs ordrg$ privilé^
(i) oQii^n^ 9P v9!]SAV;^ar£mi> les armes venctéeaned, B disait M. de Cliâtraubrianden ititg, qu'eq ferei-vous? I- ce sont les armes de TÎeuic Francs , trop pescales pour » rot» bras. » ( Consefv&Uur, juilUt it$i9, tota- IT<,
tsi]
gies , héritiers fort déchus , j'en conviens j (le la situation des anciens vainqueurs.
Jusqu'à nos joursj les Français non privilégiés ont iutlé pour substituer au privilège, apanage exclusif de quelques-uns, le droit, bien commun à tous. Voua nous parlez toujours de riches et de pauvres, de propriétaires et de prolétaires. Vous voudriez bien rabaisser la révolution à ce funeste et honteux débat. J'hésite à redire ce qu^on a dit, ce que vous avez dit vous-mêmes cent fois. A coup sûr, vous ne voulez pas que uous imputions encore la Saint-Barthélémy à la religion et les maux du réghiie féodal à tout ce qui s'appelle noblesse. Laisseznous donc renoncera cet aveuglement de l'esprit de parti qui s'ofostine à ne jamais voir les questions et les faits dans iem* ensemble , qui n'en prend que ce qui le flatte, et méconnaît tout ce qui l'oflènse. Savezvous pour qui il est le plus dangereux de maudire la révolution toute entière, de ne pas souffrir qu'on y fasse le départ du bien et du mal , des bous principes et des erreurs, des résultats eicellens et des
éeaiU déplorables? Le tempâ est veau 4« h eOMHiérer sous va point de rœ âeré, et de 1 épvrer ea la gardant. Impnirifni, qui aou* iroubtez daos ce traraily CMC à voo* sortoat qo'U doit être whiltirr I^i réroluliop a prouTé contre 49 Ibrce. Lfibsez - lui apprendre au'^b.peai majutetiaiit , sans péril, être |tiiMi!i M Hgc. Ce n'est pas en la calom- AMol qu'on peut la calmer. La Fraoce (ifmvflUn ne con»cnUra point à se tenir pour Jéslionor()0. Elle n'a pas tant vaincu «l tant souffert , [>uiir recevoir de vous un inntiUaul parduu. fju'(;lle sache avec équité «t la bimi 4jl 1» uiiti qu'elle a fait ou laissé fitint. Voulo/z-voUH qu'elle reconnaisse ses «murn i* adoptez avec elle les vérités quVIle cliL'rii. Voulcz-vous qu'elle i Uimbn pluN (Unis les mêmes fautes ?
lui eunidHle/, uî ses vertus ni sa gloici L'aïKitutiir vous sied peu et vous sert e <joro uivius.
Kt qiui vous deraande-t-on y à vous q tvci ni louK-toiups possédé toutes ces stt-'* (Mii'ioriLûa uxcluaivos que vous n'avez pu
garder? Prétend-op que vous abdiquiez le privilège au profit de privilégiés nouveaux? Vous somine-t-oa de prendre à vçtre tour une condition inférieure et subordonnée ? Veut-on écrire dans les lois que les bourgeois seront seuls exempts de tel inipôt, jouiront seuls de tel avantage, que Dul ne pourra être colonel, courtisan, pu magistrat, s'il ne prouve sa roture?
Çtràce à Dieu , la justice politique s'est élevée au-dessus dç.^a loi du talion- l^s vaincus émancipés ne réclament point la succession des anciens vainqueurs. Ce ^'on voi^s demande, c'est d'accepter l'égalitë qu'on vous propose. Le 2)euple nouveau a secoué le privilège, non pour vous l'imposer, mais pour vous offrir le droit.
C'est la nature sublime du droit que, là où U règne , tous le possèdent égalemeut) ^,ne s'attribue ni se refuse spécialement ^ personne; il n'aspire q^i'à ce commupj^r ^er et à se répandre ; il se présente et se donne à tou^ ceux qui se montrent disposés à le recevoir. C'est dans le sein du ^^t , et là seuJ^ent^ q^je pç^i^ vpair s'a-
Iitujer CfHte dûtinctiou de deux races ^■ dfidmx {Kmple», qui raîsaiijadis votre orgueil iMixv que vous f^lie^ forts, et qui iiuiolf^nant vous efTraic parce i^ue vous vifùs 'sentez faibles. Eh bien ! puisque VOUA êtes faibles « consentez à devenir le* égaux des forts. C'est nous qui voulons qu'il n'y ait plus ni vainqueurs ni valticu.H. TVos principes seuls ont la vertu (le ne faire en France que des Français. Vous nntis accusez de rappeler ceti lutte terrible où vous avez enfin succonibé. Nous cherchons, diles-vous, à (înlrolenir des senlirncns haineux et la division des citoyens. Quoi ! vous noua ordonneriez d'oublier notre histoire, parce que sa conclusion vous a été contraire !
Vous , les apôtres du passé , vous qui défendez avec tant d'ardeur ïa inémoire des fiâcles oii vous étiez puissans, vous qui prononcez un orrêl de mort contre toute KOciété qui abdique ses pères, vous ne nous [Utrinellez pltis de savoir que les nôtres funnnieiit le tievs-ctat quand les vôt; étaient la chcvalei-ie? Souflrez que
opposions aux souvenirs qui vous enorgueillissent les souvenirs qui nous instruisent. Ce n'est pas nous qui retteman- (loiis le passe, luais nous "ne saurions consentir à méconnaître ses leçons, La reVoIution avait reçu de lui deux jwuples ^ la France nouvelle n'en veut plus qu'un.
C'est à vous de savoir si vousy voulez prendre une place qui , franchement acceptée et occupée sans hostilité, ne sera inférieure à aucune autre.
Maison dit que j'ai abusé des mots , que je n'ai pris nul soin de les définir, que toutes ces expressions : la révolution, la contre-révolution, la France nouvelle, l'ancien régime, le privilège, le droit, la chaitc , n'offrent qu'un sens vague , douteux , sont susceptibles des interprétations les plus diverses, et n'autorisent ainsi aucune des conséquences que j'ai voulu en
Je dirai d'abord que je n'en crois rien, et que, de toutes les objections qui m'ont été faites, celle-là me paraît la moins sincère. Les termes que je viens de rappeler
éat'j'fiiii sfei éônvaincu, pour ceux-là même qui se plaigncnl de leur obscnrîiè . on sens ttês-pr^cîs, très-clair, et chacun .
ta l£H entendant, sait aussitôt de quoi A^ s'agit. Ces termes, par la puissance des ^ëncmens et l'importance des idées qu'ils rëvcillenl , sont devenus , pour ainsi dire , do v«^riïal»les noms propres qui posent nettement les questions, et désignent, à ne s'y point tromper, les élémens dont elles se composent. C'est même pour cela qui! jo m'en suis servi sans pérî[>hrase , afin dV^tre simple et d'aller au fait. Cependant il n'importe ; puisqu'on veut croire que de» explications sont nécessaires , je les donnerai volontiers, et je dirai sans détour quel sens a eu et conserve dans ma pensée chacune de ces expressions.
l^irce que la révolution a ofiert dans «on cours «no multitude d'actes con- Irtiires tmx principes qu'elle professait; parée qu'elle a été souvent cruelle eu prècliatil, Ifi pliilanlhropie, oppressive en prorlaniunt la liJierté; parce qu'elle a amené de» conséquences qui démentaient ses
promesses, et enfanté des laits que n'avaient prévus ni voulus ses premiers auteurs , on somme ceux qui la défendent aujourd'liof de dire enfin ce qu'elle est , et comment ils adoptent , en se bornant à le nommer, un événement si peu semblable à lui-même , qui se présente sous tant d'aspects, et en laisse voir de si hideux.
Ceux qui font cette objection pourraient la pousser beaucoup plus loin. Ce n'est pas à la révolution seule qu'elle s'appUque. Le monde entier peut la s^dli^.
L'homme lui-même, le simple individu, celte nature si ondoyante et si diverse , selon l'expression de Monlaîgne , qui dira ce qu'elle est, et la mettra d'accord avec elle -même? Les idées les plus incohérentes , les sentimens les plus contraires , s'y mêlent et s'y troublent sans cesse; l'homme vent et ne veut pas; il croit et agit contre ses croyances; ses intérêts le jettent loin de ses opinions ; ses passions le poussent hors de ses intérêts. Les événemeos les plus imprévus , les actions les
moins consàpientes, remplissent sa vie et Ib proin^nenl de vicissitude en vjcissitiulc. El cependant, à travers ce qu'on Appelle les incohérences de sa nature et les hasards do na dcstinëe , l'iudividu reste le même , avec son esprit , son caractère , l'miiiemble de se» dispositions, et le degré d'ontimo ou de Mânie que méritent les principe» dominans et la tendance hahiluolle de m conduite. Udc certaine unité , profondément cachée, préside à son être.
]l 80 modilio sans s'abdiquer, se contredit HanH fte déincntir. C'est toujours lui, tel que l'ont fait les lois de sa nature et les circonHtunccs de sa situation; et le philosophe qui s'étonne le plus de toutes les contnidiclions de l'homme, ne songe pas il tiici' .son identité et la j>ennanence de ce. cenlninulour duquel viennent se grouper des étéinens si divers.
Tel riiomiite , luis les événemens qui Nont l'ijcuvre de l'homme. Ils n'ont point «or leur auteur le privilège d'être simples, hannonicux et purs. La vérité et l'erreur , le bien et le mal , s'y rencontrent et s'y
combattent^ et lorsque cette lutte e'clale au grand jour, lorsque les opinions, les intérêts et les passions prennent publiquement les arnies et se disputent la société ébranlée, la mêlée devient si vive et si obscure qu'il est difficile d'en démêlçr d'abord la nature et la tendance. Cependant cette roême unité , qui existe toujours dans riiomme, se maintient aussi dans les grands événeniens. Il ii'en est aucun qui ne dérive de certains principes, ne porte un certain caractère général, et ne marche vers un but déterminé. Que serait donc l'histoire, si ses diverses époques, en dépit des fluctuations et des déviations qui les ont agitées, ne se résuD^aient ainsi sous quelques idées sujiérieures qui les dominent, et dans quelques grands résultats qui les distinguent? Et que fait-on tous les jours, sinon reconnaître et appliquer cette vérité dans le jugement qu'on porte sw les siècles et les J'aits qui les ont remplis? S'il en était autrement, de quel di'oit regarderait-on comme glorieux ou honteux , heureux ou déplorables , les difîé-
Hs âges du passé ? Chaque période , chaque secousse de la vie du genre humain, a, pour ainsi dire, son point culminant, où réside et où if faut chercher son véritahle caractère. C'est ce caractère qui donne la définition réelle et prononce sur les conséquences générales de tels événemens. Leur immensité n'en admet point d'autre.
Ainsi considérée, larévolution française est en effet un événement qui a son unité, son principe, son hut, et qui, malgré toutes les faces qu'il a offertes, tontes les routes oii il s'est égaré, n'a pas changé de point de départ , ni cessé de poursuivre son dessein. Mêliez en lumière toutes ses erreurs, prouvez toutes ses fautes, recherchez et entassez tous ses crimes ; qu'en vouïeZ-vous faire? Apparemment vous ne les recueillez que pour lamaud ire, pour démontrer qu'elle a été une longue folie et un grand malheur. Eh bien ! du même droit qtie vous résurnez une partie des faits pour en tirei' une conclusion générale, j'entreprends non le travail contraire, mais
an travail analogue. Je suis pïus géoéreus qae vous; je ue veui rien mécouDaître de la revolulion ; je ne prétends la décharger de rien. Je la saisis toute entière, ses vérités et ses erreurs , ses vertus et ses excès , ses triomplies et ses revers ; et , vons ôtant le droit de m'impuler un silence partial, j'interroge la révolution dans son ensemble", et je dis à mon tour qu'elle a voulu l'égalité, c'est-à-dire, la justice pour tons; la liberté, c'est-à-dire, la soumission de tous à des lois conçues dans riulérèt de tous , et qni lie demandent à nul citoyeu plus de saçi'ilices qu'à un autre , ni à aucun individu plus de sacrifices que n'en exige le bien conimun de la société. Vous me (lirez qu'elle a violé la justice , opprimé la liberté. Je vous dirai oui •, j'entrerai même a\'ec TOUS, si ceU vous cdhvient, dans l'examen des canses de ces funestes écarts.
Tirai plus loin; je vous accorderai que le giei-me en était déposé dans le bercean XOéme delà révolution; je répéterai avec >'niiS qu'elle U dû ètie , qu elle a déjà été ptUiîe de ses fureurs ; je proclamerai plus
Iulut que vous qu'elle doit s'en sépaz-er pour se posséder pleinement elle-même et jouir eu paix de ses légitimes victoires. Et, quitte alors envers vous, je demeurerai dans ce point de vue oii vous ne pouvez souffrir qu'on s'étahlisse, et je dirai encore nue la révolution, amenée par le développement nécessaire d'une société en progrès, fondée sur des principes moraux , entrejïrise dans le dessein du bien général, a été la lutte tenible, mais légitime, du droit contre le privilège, de la liberté légale contre l'arlïitrairej el qu'à elle seule il appartient, en se réglant , en s'épurant , en fondant la monarchie constitutionnelle, de consommer le bien qu'elle a commencé et de réparer le mal qu'elle a fait.
Maintenant, voulez -vous savoir ce que j'entends par la coatre-révolulion ? Il me sera facile de vous Je dire. C'est le retour plus ou moins prompt, plus ou moins direct,plusouiTioinsab3olu,àrétat de choses qui existait avant ! 789, soît dans l'organisationdes pouvoirs politiques, soitdansla constitutionde la société elle-même. Vous
[ Jïroteslerez; vous vous écrierez que nul n'y songe , que nul ne rêve la possibilité d'un tel dessein. Je TOUS répondrai qu'il importe peu qu'on n'y songe pas si on y est poussé, et qu'on n'y puisse pas arriver, sï on y tead. Y a-t-il donc dans ce monde au jre chose que des tendances ? IVous n'ignorons pasquela contre-révolution est impossible; nous savons même que , dans vos eObrls , vous ne vous proposez point un résultat complet , un but détermioé. Mais nous savons aussi , à n'en pouvoir douter, que l'égalité dans le partage des successions vous déplaît , et que vous regrettez les substitutions et le droit d'aînesse. Nous savons qu'à la IDjre concurrence de l'industrie vous préférez les jurandes et les maîtrises. Vous nous avez dit qu'il était bon que la noblesse et le clergé fussent des corps, c'est-à-dire des ordres, et qu'il serait sage de répandre le privilège au delà de la chambre des pairs. Vous vous êtes opposés à la formation d'une armée nationale, etàlaloiqui donnait des garanties contre les envahissemens delà faveur. Aous
vousavoQS vus constamment reclouter Tiffl fluencedelapropriëtémoyenne^où domine la bourgeoisie , et rechercher la prédominance factice de la grande propriété, oii l'ancien régime compte plus de partisans.
Enfin , toutes vos théories, toutes vos tentatives ont pour Jiut de combattre les forces quë ta révolution a créées , et de ranimer celles qti'elle a combattues. C'est là ce q^ue noyis appelons la contre-révolulion , la teudance à la contre-révolution; et nous ignorons si, après avoir obtenu tout cela, vous ne demanderiez pas davantage; et vous avez jadis si obslinémeqt repqussé tant d'autres choses, bonnes selon nous, que nous sommes fondés à concov^irquelques doutes sm' la limite de vus dciiirs.
Tel est le seus que j'ai attaché et que j'attache encore à ces mots dont on ui'ijf.
reproché l'usage. Xai emplojéconcurrepiment ceux de J'rance nouvelle et (ïancien régime, non-setdement parce qu'ils ren7 daient aussi ma pensée , mais encore parce qu'ils ne réveillent peut-être pas , avec U même vivacité , l'idée d'uue division et
d'un combat entre les citoyens. Moi ^ussi je déplore de voir se perpétuer nos dissensions; moi aussi, je voudrais qu'on en pût aljolir, je ne dirai pas la mémoire, n?ais la renaissance et les causes. Cç n'est pas avec un sentiment de joie que je parle de la guerre de ces intérêts qui se sont déjà si cruellement froissés. Elle est xm mai irès-douioureus , même pour les ibrts j et les termes qui en reproduisent l'image portent toujours avec eux une impression pleine de trisitessp. Je consentirais donc feien volontiers à les voir écartés de la langue ptditique ; car ils n'y pourraient tomber ea désuétude sans être auparavant sortis des réalités. Ce fut le signe d'un j)as vers la pau , en Angleterre , que de voir les Whigs et les Torys succéder aux Cavaliers et ausTètes rpudjcs. Mais quand les iàits et les partis subsistent , il laut liien sç résoudre à les appeler par leur nom.
On ne s'est pas contenté de ïue demander la déiliaitiou de ces noms qui se rattadutnt à de^ faits très-réels et ti^^s-préseus 4t tous tes e^prils. On ^ Ç5pay*jd'*mgager
Une discussion où il est bien plusdiiiBcilede s'explicpaer d'une manière complète , courte et simple. On ne comprend pas ce que je veux dire par les mots privilège'^ droit j charte. Je n'ai certes pas le desi d'entrer ici dans le développement phiIo=?
sophique du sens de ces termes. Cependant je ne me refuserai point à dire ce qu'ils slgiiilient pour moi.
Il ne tombe , je crois , dans l'esprit d'ai cun homme sensé de nier les Jnégalit( de Capacité intellectuelle comme de fort physique qui existent naturellcn^ent entre les individus. Us sont tous de la même nature , et par-là pleinement semblables; mais les forces dont cette nature est douée ne sont pas réparties à tous dans les mêmes' proportions; et, sous ce rapport, len hommes sont réellement inégaux. '%
Celte inégalité est la première et véri*] table source de l'inégalité sociale. Le pouvoir acquis sur les hommes et tous les moyens de l'acqnérlr, comme la richesse, l'habileté, la science, découlent ginairement d'une supériorité naturel
qui sest déployée et a porté ses iruïts.
Mais celte inégalité, légitime dans son jirincipe, a deux tendances qui ne le sont point. Et d'abord, elle ne tarde pas à voii-' loir s'étendre au delà de sa portée, c'està-dire , s'appliquer là oii elle a cessé d'exister. Ainsi , les possesseurs de la force physique et des forces subsidiaii-es qu'elle crée ont dit ; « Nous if avons besoin ni d'instruction ni de lumières; non-seulement nous nous passerons de la supériorité intellectuelle, mais nous l'étoufferons ou nous l'assujettirons dans les autres ; nous aurons le privilège de l'ignorance, en con-^ serrant celui de la domination. » Ailleurs ou en d'autres temps , les possesseurs de la supériorité intellectuelle , les prêtres d'Egypte, par exemple, ont dit : «Nousdevons l'empire à notre supériorité dans les sciences, les arts, dans tous les développemens de l'esprit ; nous empêcherons que d'autres n'acquièrent cette supériorité qui fait notX'C force ; nous garderons le monopole de l'intelligeuce. » Le même phéno-
mène s'est produit, sousdiverees fonnes^ ilazis toutes les sociétés. '
Pour atteindre à leur but , les inégalité^ dont je parle a'ont qu'un moyen , c*es| d'exclure les ioégalités correspnodantes oq diverses, mais aussi naturelle, qui pood raient sëlever auprès d'elles et partage^ ou disputer l'empire. Ainsi, ceux qui o^ régné par la supériorité des armes on^ voulu empêcher que leurs sujets ne s'exeiH cassent dans les armes, quelques disposi^ lions qu'ils pussent avoir à y devenir fortti à leur tour. Ceux qui devaient leur domi^ nation à la supériorité de l'esprit ont cherî ché à étoulTerle développement des esprits.
Les riches ont eu peur de voir les pau\Tes s'enrichir. Toutes les inégalités, original-.] rement dérivées de certaines Supéçioritéi naturelles et de leur influence, ont déclai la guerre à ces mêmes supériorités natu-' relies dont elle tenaient leurs titres, mais"^' qui pouvaient donner ces mêmes litres à il'aulres et leur créer ainsi des rivaux.
Ce n'est pas tout. !Non contentes s'étendre au delà de leur portée l^itirae
ies iuégaUlés formées de la sorte ont voulu se perpétuer j et se perpétuer sans conditiou, sans s'inquiéter de savoir si elles transm éliraient le principe de leur origine eu en transmettaniies effets. Il asuffi qu'un Lomuie fiit puissant ou compté au nombre des puissans, quelle que fût la source de cet empire, pour qu'on décidât que ses descendaos prendraient nécessairement place parmi les puissans , le seraient toujours , le seraient seuls. L'inégalité qui provenait de la supériorité , a prétendu se léguer à travers les siècles, avec toutes ses conquêtes; et, pour soutenir cette prétention, i! a fallu encore , par la violence des actes ou l'iniquité des lois, réprimer l'énergie d.e toutes les supériorités naturelles qui pouvaient germer ailleurs et réclamer aussi leur place.
Ainsi est né le privilège. Ce qui le constitue , c'est l'extension mensongère et illégitime , soit dans l'espace , soit dans le temps , de la supériorité réelle qui lui a donné naissance. Le privilège , dès ses premiers pas , renie son origine et combat
son principe. Il se déclare l'ennemi de l'inégalitë naturelle t]ui fui son berceau , et le protecteur d'une inégalitë factice dont il s'efforce d'atténuer la fausseté, en s'opposant au libi-e développement de l'inégalité véritable qui la ferait éclater. Le caractère essentiel du privilège , c'est l'illégitimité, l'usurpation.
Il usurpe le droit, apanage divin que l'bomme a reçu du souverain auteur. Il y a des droits que tout homme possède par cela seul qu'il est homme, qui appartiennent à tous en vertu de la similitude de noire nature. Tels sont les droits intérieurs de la liberté- de conscience, et la plupart des droits qu'on nomme civils , comme le droit de propriété et tous ceux qui en découlent légitimement-, en un mol, le droit de ne sul)ir, dans tout ce qui se rapporte à l'existence individuelle , aucune injustice , soit de la part d'un aulre homme, soit de ïa part de la société. Ce droit là est égal et le même pour tous. IJ y a de plus des droits inégaux et (jui se distribuent selon les inégalités naturelle»
fpi'il plaît à laProvidcnctiiletabUrenlreles mies. Le droit des individus à conirir aux diverses fonctions du pouvoir, ou à toute action générale qui influe sur telle ou telle partie de la société, est de cette sorte. Il n'est point universel ni inhérent à la qualité d'homme. 11 est subordonne à la capacité des individus^ naît avec elle , se légitime par elle , et se mesure par les def;;rrs du développement inleUectuel et moral, et des influences naturelles. Mais, pour être inégaux, les droits de ce genre n'en sont pas moins sacrés.
Us sont si réels que , là où ils existent , ils passent presque aussitôt dans le fait, et rfonnenl, à peu près partout, î'explication de l'origine du pouvoir. Ils sont si iorts cpi'on ne peut les méconnaître longtemps sans introduire dans la société des causes d'agitation et de guerre. Ils sont si respectables que de leur maintien , de leur libre exercice, dépendent les progrès et l'amélioration successive du genre humain. Par une dispensation admirable, la Providence a lié l'honneur et le sort du
monde au développement des inégalités nalnrelles qu'elle jette dans son sein. Elle n'a pas fait les supériorités pour tpi'elles demeurassent impuissantes et stériles.
Elle les plaoe au milieu de nous pour l'éducation et l'anoblissement des autres bomines, pour rélévation générale et la gloire commune de notre nature. Entraver ce principe d'activité et d'ascension ^ étouffer ces inégalités naturelles et vraies, pour leur substituer des inégalités factices et fausses, c'est méconnaître la volonté de Dieu et porter sur son œuvre une main profane.
C'est ce que fait le privilège. Il a ce vice singulier d'ofiénser , d'attaquer à la fois et les droits inégaux qui dérivent des inégalités naturelles, et les droits égaux que confère à tous une nature semblable. Pour se défendre contre les premiers, il est forcé d'empiéter sur les seconds. Pour se maintenir en possession d'une rlcbesse prépondérante, il faut qu'il introduise l'injustice dans le partage des surcessions. Pour i exclusive i
voir , il faut non-seulement qu'il se mëlîe des intelligences supérieures, mais encore qu'il trompe et asservisse tous les esprits.
La véritable inégalité et l'égalité légitime lui sont pareillement odieuses. Comment donc nous parle-t-on sans cesse et des inégalités nécessaires et des supériorités respectables ? Ce n'est pas vous qui les respectez , qui les maintenez. Vous les méconnaissez au contraire, vous les opprimez. Vous portez l'inégalité où^^l'égalité doit régner; vous la repoussez, vous la combattez oii elle doit demeurer puissante et libre. JVous s(tmmes ses vrais défenseurs; nous vous demandons de la laisser ofi Dieu l'a faite. Vous prétendez nous imposer la votre.
Que l'on compare les deux systèmes -, qu'on mette d'une part le privilège répandu dans la nation sous le nom d'aristocratie, constitué dans l'ordre civil sous celui de substitutions et de partage inégal, dans l'ordre industriel sous celui de corporations et de jurandes; que de l'autre part on place le dj-oit distribué selon les
capacités , et la libre concurrence ouvertt à toutes les capacités dans toutes les carrières; et qu'on juge de quel coté est le respect de 1 égalité en tant qu'elle est justCj; de l'inégalité eu tant qu elle est vraie.
Je m'arrête. Au sujet de deux exprès gions, j'ai été obligé de rappeler quelques principes. C'était le seul moyeu de faire bien connaître ma pensée. Je suis loin de prétendre avoir prévu et résolu d'avance toute* les difficultés. Elles sont grandes en cette matière. Il en est une seule sur laquelle j'ai, besoin d'ajouter quelques mots. On me dira que je parais condamner absolument tout privilège , et que cependant il en exisle dans notre constitution, dans notre société, dans toute sofiétÇ humaine. Je le sais et suis fort loin de plaindre. Il est de l'essence d'une grande' société , qui s'étend et se complique chaque jour, de créer uu certain nombre de situations très-élevées dont la présence lui est fort utile, et qu'elle a besoin de fixer pour les soustraire à là lutte des pas^, sions et à la mobilité des choses hur?.
uiaines. Dans les devoirs imposes au gouvernement , il en est qui uécessilent la permanence d'une parlie des forces qui y concourent. Si ces forces ne sont placées dans une région calme et sûre, il y a bientôt ïacune , désordre , combat au sein de la société. Loin donc quel'bérëdité des lrÙQes,Ics privilèges de la pairie, ceux dont jouissent les députés eux-mêmes, me semblent contraires au principe général du droit , je les crois très-propres à garantir le droit , et destinés à en assurer le respect. Ainsi concentré au sommet de l'ordre politique , dans les mains d'un petit nombre d'individus, appliqué à de hautes fonctions du gouvernement, le privilège n'est plus qu'une puissance salutaire. L'habileté et la bonté des institutions consistent alors à le bien circonscrire, à déterminer positivement sa destination avec son origine, et à lui imposer en même teuips, par la nécessité de son concours avec des forces politiques d'une autre nature, des conditions telles que, dans son iniluence sur le sort des peuples,
H soit constamment oblige de remplir sa mission sans pouvoir la dépasser. C'est l'efiet du gouvernement représentatif. Le roi est inviolable sous la condition d'avoir des ministres responsaliles. Les pairs sont héréditaires, sous la condition de lapré- FOgative royale qui peut en augmenter indéfiniment le nombre, et qui s'exerce eile- Hième sous ia responsabilité des ministres.
Les députés ne peuvent être arrêtés pen- } Aant la session et n'ont aucun compte à [ itendre de leur conduite , parce que des ■' élections périodiques et le droit de dissolution sont là pour les contenir. Telle est I lift puissance de ces combinaisons, que le ;|ïrivilége demeure contraint de s'arrêter à I la limite du danger, et de se légitimer, pour ainsi dire, chaquejom-, en ne cessant jamais de procurer à la société les avantages qu'elle a chercbés dans son institulion. Te! qu'il existait dans les anciennes tnonarcbies européennes , il était non-sea- ' lement prodigué hors de place et de mesure, mais encore livré en quelque sorte à lui-même, et libre de s'écarter toujours!.
xlii] davantage des causes oatureHes qui lui avaient ilomié naissauce. Te! qu'il existe (laus la monarchie coaslitutionnelle, d'une part, il u'est place que là où iljjeut servirj de l'aulre il est incessamnieat contrôlé et ranien^, par les forces mêmes qui le contrôlent , à son point de départ , au but de son admission. Reçu dans la société, au nom de l'intérêt social, il vit sous l'enijnre d'une nécessité qui ne lui permet pas tl'ouJïliei- ce qui fait la loi de son existence.
Je le repéterai donc avec la plus ferme conviction. La charte a pi'oclamé le triomphe du droit sur le privilège, et le privilège lui-même ne s'y montre qu'au service du di'oit. Si , après cela, on me demande encore ce qu'est la charte, je me permettrai une réponse fort courte. La charte , c'est le gouvernement représentatif tout entier, avec tous les principes qui le légitiment et le contiennent , avec toutes les conséquences qu'il renferme luimême dans son sein. C)n n'attend pas sans doute, que j'essaie d'exposer ici ce grand
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syslc^nic, tel f[u'uiic expérieuce ,. encore ^ incomplète ]>eul-étre, me paraît le révéler à la raison. K se livre à la dispute des. j lumimes et fera son chemin à travers leurSh J débats,
II me reste peu de choses à dire , et elles n'ont aucun rapport avec celles dont je viens déparier.
On m'assure que les ministres , en blâmant mon ouvrage, ce qui est fort simple, ont répété que je n'aurais pas di!i le publier , et qu'il ne convenait pas à un homme qui a rempli des fonctions publiques, de traduire en public (je me, sers à dessein de cette expression) les ' hommes et les actes dont il a été le té^ raoin. Cette idée a droit d'étonner toul homme de sens. Si mon âge me permet^ lait l'honneur d'appartenir à la chanibi des députés, et si j'y avais été appelé par lo suffrage de mes concitoyens , sans dout« on n'exigernil pas qu'en voyant adopter ui système d'administration opposé à celui qui me ])araîtrail bon et que j'aurais touprévaloir, je demeu.-*
fasse dans l'inaction et le silence. D'où viendrait , pour le simple citoyen , une règle diflëreute? Ai-je publie des faits inconnus et commis à ma discrétion ? Ai-je puisé, dans mes souvenirs , de quoi exciter une curiosité maligne? Je l'aurais pu; je ne le devais point; je m'en suis rigoureusement abstenu. Je n'ai parlé que sur des faits publics, qui l'ont toujours été, qui ont toujours diî l'être. Cette politique est la seule qui mérite qu'on s'en occupe. Telle est la vertu de nos institutions, que la partie mystérieuse du gouvernement n'a plus ni importance réelle, ni véritable intérêt. Tout ce qui doit attirer l'attention des citoyens, tout ce qui influe sur nos destinées, hommes et choses, tout est patent, tout est là; et tout est là pour être vu , pour être jugé. Je sais que la faiblesse humaine redoute la lumière, et que l'orgueil humain s'indigne d'un jugement.
Mais est-ce donc au prolît de la faiblesse et de l'orgueil que le gouvernement représentatif est institué? 11 les condamne, au contraire , à se laisser toucher et manier.
Pour ma part, ju suis certain de ne me être approché qu'avec beaucoup de mé-'.] uagetneiis. La justice, aussi-bien que la ■ convenance , m'a paru l'exiger. Mais à mesure que riailiMince de nos institutions s'étend et nous pénètre nous-mêmes, il faut que le pouvoir se résigne à être observé de plus près et sondé plus avant.
Cestsacondition d'être chaque jourmieux connu, et obUgé à plus d'habileté et de sagesse. C'est aussi notre inellleure garantie. Le pubHc n'acquerra pas plus d'expérience et de lumières , pour épargner aux hojnmes pubUcs les épreuves de la publicité.
Si , pour légitimer la franchise de mon langage, j'avois eu Iiesoin d'un autre dj-oit que celui de la liberté coostiiulionnelle , j'auroiseu celui des opinions que j'ai professées et de la conduite que j'ai tenue dajis les diverses situations où j'ai été placé de i8i4 à i8^.o. On ne m'a vu, en aucune occasion, ménager le parti que je cornbals. Sa constante inimitié le prouve. 11 tttïecle maintenant de dire que j'ai cherché
xlvij de nouveaux amis; et il m'attaquait alors avec la même violence, me reprochant également mes amis et mes opinions. Je ne mérite et n'essuie aujourd'hui de sa part aucun reproche nouveau. Je ne mérite pas davantage les éloges que quekjues personnes ont bien voulu do-nnerà ce qui leur a paru, dans ma conduite actuelle, un retour au parti national. Devenu étranger aux affaires, et embrassant, enpufaUc, la défense des principes et des intérêts constitutionnels, je continue simplement ce que j'ai toujours fait, auprès du pouvoir, selon ta mesure d'influence qui m'était accordée. J'ai eu soin de l'indiquer dansmou ouvrage même. En disant que, jusqu'en 1820, « malgré tant d'er- >» reurs, de fautes, d'ouaissions. graves, » le gouvernemeot avoit vu ses alliés » dans le peuple de la charte, ses adver- » saires dans le peuple du privilège; et Il qu'en 1820 s'était opéré le grand, le i> véritable changement de direction et » d'alliances, » j'ai dit comment et pourquoi j'avais pu et voulu, jusqu'en 1820,
xlviij servir le système qui me paraissait suivi j bien qu'incomplètement adopté. Depuis lors ma position seule a cliangé. Les conséquences de ce changemienl sont faciles à reconnaître. Le fonctionnaire et le simple citoyen peuvent embrasser et soutenir la même cause ; mais leur activité , en se réglant d'après les mêmes principes , et se dirigeant vers le même but, ue s'exerce ni dans la même sphère , ni par les mêmes voies. L'un s'adresse au pidïlic pour influer sur le gouvernement ; l'autre s'applique à faire prévaloir dans l'intérieur du gouvernement les intérêts et les idées dont il désire pareillement le triomphe.
11 arrive par-là , je le sais , surtout au sortir des troubles civils et du despotisme , et par l'eflet des incertitudes du pouvoir comme des méfiances du public, fjne les intentions et les efforts du fonctionnaire sont imparfaitement connus au dehors.
Et alors si, sa situation venant à changer, il retrouve à son tour les moyens d'action du citoyen, on est enclin à supposer aussi quelque altération dans une conduite qui
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se manifestait avec moins d'évidence, ou dans un langage qui s'adressait à d'autres.
Cela est fort naturel et nul n'a droit de s'en étonner; mais, en ne s'étonnant point de l'erreur, il ne la faut point accepter.
Je me dois donc à moi-même de répéter ici qu'ayant porté dans les affaires les opinions que je professe, elles m'y ont fait rester comme elles m'en ont fait sortir.
Je n ai point la prétention de ne mètre janaais trompé. J'ai la certitude d'être toujours demeuré fidèle et à la cause qui me paraît celle de la France, et à mes amis.
Dans les diverses phases de la carrière publique, c'est là tout ce qu'on peut se promettre : c'est aussi ce dont rien ne peut dispenser.
PREFACE
JjES mûiktres oat cru devoir proposer na Roi d'éloigner quelques boinines de son cooseii. J'ai partagé , avec plusieurs de mes «Diia , TeSet de cette mesure. le respecte h volonté du Km et ne me plains point du uinistére. Ceux qui liront cet écrit penseront peul-^tre qu'ayant toujours professé ies sentïmens qui s'y rcncontrenl , je n'ai , en efl'et , nul droit de me plaindre. A Dieu ne plittse qu'une situaiioo difEé- (eole apporte quelque clinngemenC dans ma conduite •ti daas tues idres ! Je ne cesserai d'y veilkr. Je sais la faibUsse humaine et ne m'en crois point à l'abii. Mais il est simple qu'ayant blâmé asiex hautement le système du ministère ponr qn'tl ait vouhi me séparer complètement de son adminisl ration , j'éprouve le besoin de faire connaître toute ma pensée , que je «Usice nème de la faire partager. Dire au pubKc et ■U pouvoir ce qu'on juge la vérité , c'est , dsos tous les temps , un devoir de l'honnèle homme ; maintenant , c'est de plus un druil du citoyen. Lorsque j'étais en fonctions, j'ai rempli Le devoir; ce qui m'est arrivé le prouve peut-éti-e \ aujourd'hui j'use du droit. Je pourrais dire que je croîs encore m'ncqnitter d'un devoir. Mais je ne m'attache point à ce que je puis faire une telle importance , et ce n'est pas de moi qu'il s'agit.
Je n'aurais même point parlé de ceq» me touche •i je ne savais que les minisires ou leurs anis ont ma- BÙlMté quelque surprise de ce que je me proposai"
d'écrire. C'est trop mécooDaltre , ce me semble, la nature de ootre gouverDemenl. Les hommes oe s'y vouent point aux hommes. Ils se rangent sous la banoière de certains principes et de certains inlér^ta générauic qu'ils ne doivent pas cesser de di^rendrc , quand Ils ont une fois embrassé leur cause. 3e rroii ces principes oll'cnsés et ces intérêts compromis pnr la conduite du ministère. Il sait que je le pense. Peut-il s'etonuer que je le dise? Si, en entrant dans les affaires , j'avais dû contracter l'obligation de parler ou de me taire au gré d'nu ministre , j'y serai* demeuré constamment étranger. J'ai peine à supposer que les convenances de la retiaiic soient plus sévërea. En voilà assea, ci peut-fitre trop, à ce sujet.
Quant à l'ouvrage que je publie, je n'ai rien à en ^ire. J'ai voulu être toujours sincère , sans jamais cesser d'être jusie. Nou que je me sois flatté , en cherchant la justice, de ne pas ollcnser des hommes; mais par respect pour la justice même qui fait partie de la vérité.
J'ai seulement deux explications à donner.
En disant que, depuis l'origine de notre monarchie , la lutte de deux peuples Hgilc la France , et que la révolution u'a été que le triomphe de vainqueurs uouvenux sur les anciens maîtres du pouvoir et du sol, je n'ai point enleudu établir une filiation historiquc , ni supposer qun le double fait de la conquête et de la servitude s'était perpétué , constant et identique , à travers les sicclcs. Une telle assertion serait évidemraeni démentie par les réalités. Dans ce long
«upace de temps , les vainqueurs et les vaincus , les possesseurs et les possessioos , les deus- races eaân se aoQl rapprochées , déplacées, confondues; elles ont subi , daus leur existence ei leurs relations , d'innombrables vicissitudes. La justice, dont la complète absence anéantirait aussiloL la société, s'est introduite dans les etTeis de la force. Elle a protégé les fnibles , conienij les puissaus , réglé leurs rapports , substitué progressivemtoi de l'ordre à la violence , de l'égalité à Toppression. Elle a fait la France enGn , telle que le monde l'a vue, avec son immense gloire et ses époques de repos.
Mais il n'en est pas moins vrai que , depuis treize siècles , par le résultat de la conquête et de la féodalité, la France a toujours renfermé deux situations sociales profondément diverses et inégales , qui ne se sont point amalgamées ni placées , l'une envers l'autre , dans un état d'union et de paix , qui n'ont cessé enfin de lutter, celle-ci pour conquérir le droit, cellc' U pour retenir le privilège. La vérité philosophique de cette assertion est incontestable. C'est notre histoire. Tous les esprits éclairés ont reconnu le fait , même en en déduisant les conséquences les plus toniraircs. Il est la base de l'ouvrage d« M. deMontlo sier sur la monarchie française.
C'est en ce sens que j'ai parlé de deux peuples , de vainqueurs et de vaincus , d'amis et d'enacniis , et de la guerre , tani6t publique et sanglante , tantôt intérieure et purement politique , que se sont faite ces deux grands iuiérêls.
l'ai anssi par!^ sonveni de la charte M da gonTcrnemettt de la charte , comme du seul régime qui pût rtîpondre aux besoins et auit Tceux de la France. Il n'est pas impossible que tons les ministères , et nonseulement celoï-cî, mais see pins vio' en s successeurs, a'il en aTait de tels , aient la prétention de gouverner Q^r la charte, quand même, dans le fait, elle serait par eux aUaquée ou mise en péril. Pour mon compte , j'afipelle le gouvernement de ta charte celui qui rassurera les inlêrèls nouveaux et n'offrira aux intérêts anciens nulle chance de succès , celui qui aura la France nouvelle pour alliée , et l'ancien régime pour adversaire , tant que l'ancien régime conservera quelque espérance. C'est par ses tendances et ses efiéts, non par son tîlre et ses paroles , que le gouvernement de la charte se fait reconnaître. Nul homme sensé ne peut croire que le ministère actuel aoît ditus la même siluali'n et poursuive la même route que le ministère de 1819. L'un marchait au gouvernement de la charte ; l'autre se déhai sons ie joug de la contre-révolution.
Enfin , ai-je besoin de prévenir que, dans tout ce ijue j'ai pu dire, c'est aniquement des minisires que i'ai pn et voulu parler ? Personne ne respecte plus que moi la doctrine constitutionnelle qui arrête sur le ministère la critique comme la responsabilité. C'est le gage de notre liberté aussi-bien que de noire repos. L'honneur et la paix de notre avenir dépen- Hem. «I« «a rigoureuse ebvevvstioQ.
. nu GOUVERNEMENT
CHAPITRE PREMIER
Changement de position.
hiN donnant la Charte à la France , le roi adopta la révolution. Adopter la révolution , c'était se porter l'allié de ses amis , l'adversaire de SCS ennemis.
Je me sers de ces mots parce qu'ils sont clairs et vrais. La révolution a été une guerre , la vraie guerre , telle que le monde la connaît entre peuples étrangers. Depniîj plus de treize siècles la France en contenait deux , un peuple vainqueur et un peuple vaincu. Depuis plus de treize siècles le peuple vaincu luttait pour secouer le joug du peuple vainqueur. Notre histoire est l'histoire de cette lutte. De nos jours
uue bataille décisive a été, livrée. Elle s'appelle la révolution.
C'èsî une chose déplorable que la' guerre entre âeiix peuples qui portent le même nom, parlent la même langue, ont vécu treize siècles sur le même sol- En dépit des causes qui les séparent , en dépit des combats publics ou secrets qa'ib se livrent iiicessamment , le cours du temps les rapproche, les mêle, les unitpar d'innombrables liens, et les enveloppe dans une destinée commune qui ne laisse voir à la On qu'une seule et même nation là où existent réellement encore deux races distinctes, deux situations sociales profondément diverses.
Francs et Gaulois , seigneurs et paysans , nobles et roturiers , tons , bien long-temps avant la révolution , s'appelaient également Français , avaient également la France pour patrie.
Mais te temps fjai féconde toutes choses ne détruit rien de ce qni est; Il feut que les germes une fcHs déposés dans son sein portent tôt ou lard leurs fruits. Treize siècles se sont employés parmi nous à fondre dans une même existence la race coiiquérante et la race conquise , les vainqueurs et les vaincus. La division primitive a traversé leur cours et résisté à leur action. La lutte a continué dans tous les âges , sous toutes
les formes, avec toutes les armes; et lorsqu'en 1789, les députés delà France entière ont été réunis dans une seule assemblée, les deux peul^es se sont hâtés de reprendre leur vieille querelle. Le jour de la vider était enfin venu.
Ce fait domine toute notre situation. 3'y reviendrai plus lard. Je ne le rappelle en ce moment que pour caractériser avec vérité l'œuvre de la charte , pour bien déterminer la position que prit le roi en nous la donnant.
Le résultat de la révolution n'était pas douteux. L'ancien peuple vaincu était devenu le peuple vainqueur. A son tour , il avait conquis la France. En 1814 il la possédait sans débat. La charte reconnut sa possession , proclama que ce fait était le droit, et donna au droit le gouvernement représentatif pour garantie.
'Le roi se fit donc, par ce seul acte, le chef des conquérans nouveaux. Il se plaça dans leurs rangs et à leur tête , s* engageant à défendre , avec eux et pour eux , les conquêtes de la révolution qui étaient les leurs.
La charte emportait, sans nul doute, un tel engagement, car la guerre allait évidemment recommencer. Il était aise de prévoir que !e peuple vaincu ne se résignerait point à sa défaite. Ce n'est pas qu'elle le réduisit à subir la condition qu'il avait imposée jadis. U r&-
trouverait le droit s'il perdait le privilège, et en tombant de la dontiuatiou il pouvait se reposer dans l'égalité. Maïs il n'est pas donné à de grandes masses d'hommes d'abdiquer ainsi la faiblesse humaine , et leur raison demeure toujours bien loin en arrière de la nécessité. Tout ce qui conservait ou rendait aux anciens possesseurs du privilège une lueur d'espérance ; les devait porter aussitôt à tenter de le ressaisir. La restauration ne pouvait manquer de produire cet effet : d'abord parce qu'elle était la ' restauration , ensuite parce qu'elle rétablissait la liberté.
Je n'ai pas besoin d'insister sur le premier fait. Le privilège avait entraîné le trône danï sa chute; il devait croire qu'en se relevant, le trône le relèverait. Comment n'en eût -il pas eu l'espoir ? la France de la révolution en avait la crainte.
Maisquandlesévénemensde i S 14 n'auraient pas amené la restauration, quand même la charte nous tut venue d'une autre source et par une autre dynastie, le seul établissement du système représentatif , le sçul retour de la liberté» auraient remis en lumière et rappelé au combat l'ancien peuple, le peuple du privilège. Ce peuple existe au milieu de nous ; il vit, parle, circule , agit, influe d'un bout de la France à
l'autre. Décimé et dispersé par la Convention ^ séduit et contenu par Buonaparle , dès que la terreur ou le despotisme cesse (et ni l'un ni l'autre n'est durable), il reparait, prend sa place, et travaille à recouvrer celle qu'il a perdue. Ce phénomène n'est pas nouveau ni subordonné à la présence de telle ou telle dynastie. L'Angleterre a diassé les Stuarts et appelé sur leur trône un prince étranger. Les Jàcobites sont restés ; ils ont continué de former un parti ; ils ont usé de la liberté de la presse , du droit d'élire ; ils ont siégé dans le parlement ; et pendant soixante ans le gouvernement a été occupé à s'en défendre. La même nécessité est attachée à notre situation. Dlous avons vaincu l'ancien régime; nous le vaincrons toujours; mais long-temps encore nous aurons à !e combattre. Quiconque veut en France l'ordre constitutionnel, des élections , des chambres, une tribune, la liberté de la presse, toutes les libertés publiques , doit renoncer à prétendre que, dans cette révélation continuelle et si animée de toute la société, la contre-révolution demeure muette et inactive.
Telle fut donc, après iSi/j, la situation générale des chases : les deux peuples remis en présence; l'un, fort de son immense victoire, de la. charte qui la consacrait, du roi qui, en>
lui donnant la charte , s'clait donné à lui ; l'autre, puisant dans la restauration une espérance secrète, dans la charte la parole et l'action.
De 1814 à 1820, malgré tant dëvënemens, d'oacillations > d'erreurs» de fautes, cette situation n'a pas changé. Le gouvernement , 4^uelque ÎDcoinplète qu'ait été sa conduite , quelques reproches qu'il ait pu mériter, a cooslamment fait la guerre avec et pour la France de la révolution contre, le parti ennemi. Regarde-t-OD aux personnes ? Plusieurs ministères se sont succédés; ils sont tombés sous l'accusation de ne pas faire cette guerre avec assez d'habileté ou d'énergie, et on leur a cherché des successeurs qui la sussent mieux soutenir. Chaque ministre remplacé, chaque ministère nouveau a été un progrès dans cette cause. Ce fait évident suflît pour attester la direction. S'agit-il des choses ? Pas une grande mesure de gouvernement, pas une grande loi qui n'ait été dirigée contre le retour de l'ordre ancien cl au profit de l'ordre nouveau; l'ordonnance du 5 septembre 181G, la loi des élections, la loi du recrutement, l'ordonnance du 5 mars 1819, les lois de la presse; enfin la constante animosité du parti de l'aucicn régime contre Vadroinislration, durant cette époque, en in-
di<{ue clairemeut la tendance. Je sais tout ce (ju'OD peut dire d'autre part, et je le dirai ; ii faut bien qu'on n'ait pas fait tout ce qu'il fallait faire , puisqu'enSu ou ne s'est pas maintenu. Toujours est-il que, jusqu'en 1^20, le ^o^^ vernement a vu ses alliés dans le peuple de la charte, ses adversaires dans le peuple du privilège,
En 1820 s'est opère le grand changement, le seul changement fondamental qui ait eu lieu depuis six années. Un ministère est tombe sous les coups de la contre-re'volution ; un ministère nouveau s'est formé par son influence et à son profit. Le pouvoir a subitement cherché et trouvé un autre camp, d'autres amis. On sait d'où ils viennent; c'en est assez pour savoir OÎi ils vont.
Voici donc la situation comparative dans sa nue et complète vérité. Jusqu'en 1820, dans le conflit inévitable des deux peuples, le gouvernement se rangeant avec le peuple de la révolution , a essayé de le conduire à l'aflerniissemcnt de l'ordre constitutionnel et du trône légitime. Aujourd'hui le gouvernement, placé dans les rangs de la contre-révolution , entreprend sans doute d'accomplir avec elle le même dessein.
On voit que je n'accuse ni les intentions ,, ni
le but. Je décris la marche el raconte ^ ùits.
Comment, sW produite une évolution si CMoplète ? Quelles causes Tout amenée ? Quels .qfrmptômds la révèlent? Quels en pourraient élre les effets? QoeUe résistance, quds remèdes y doivent être af^porlés?
: Ponr résoudre de tdlesîcpiestionsy et en pressentir les conséquences, je suis obligé de ro^ prendre qudquii fidts*
CHAPITRE II
De i8i4ài82o.
JE ne dirai rien de l'année i8i4' C'est une époque vague , molle , sans caractère. L'ancienoe et la nouvelle France n'y sont point venues aux mains. Étonnées de se retrouver en présence , elles s'observaient , se tàtaient et se séparaient peu à peu , plutôt comme étrangères que comme ennemies. Rien , dans leurs premières relations, ne parut fort et sérieux, quoique tout iïit grave par ses conséquences. Des prétentions ridicules , des vanités susceptibles, des espérances incertaines, des méHances puisées dans les souvenirs du passé plutôt que dans les agressions du présent , c'est là ce qui ae rencontrait , se heurtait , se froissait chaque jour. Il en résultait de l'humeur et une sorte de déplaisance réciproque, plus que de la colère. Un ministère incohérent, sans système, plus inquiété par de petits débats intérieurs que par de grandes influences publiques; la bonne foi suspecte, non à raisou d'actes menaçans^ mais par un
sentiment secret de l'irrésolution et de l'impuissance ; une chambre des députés, faible, timide , ignorant son importance et comme surprise de sa liberté; ua peuple stupéfait, pour ainsi dire, d'avoir passe tout à coup Ju régimele plus agité à un état sî tiède, et eocore tout ému de l'action pesante du despotisme, doutant presque de la réalité d'un gou- Ternement si inaperçu ; des ambitions individuelles cherchant leur poiiit d'appui dans d'obscnres intrigues ou des relations privées, plutôt que dans les sentimens ou iesinlérèts généraux; nulle action tant soit peu «nei^ique du pouvoir sm* la société ou de la société sur le pouvoir ; un réveil lent , partiel et douteux des esprits ; UD bonheur chargé d'inquiétudes et de périls ; une liberté entière , mais sausconSance ; enfin (qu'on me passe l'espressioti ) , un rapetissement universel et subît des événcmens, des émotions , des existences , des personnes, des choses : tel est l'aspect que cette époque .nous a offert.
Le ao mars éclata au milieu de cette atonie générale. C'est un événement immense. Buonaparte en est le plus petit côté f il n'a sei'\i qu'à le faire. A peine consommé, le ao mars porta dans son sein tout autre chose que les destitiées de son auteur.
L'Europe ne voulait pas et ne devait pas vouloir de Bironaparte. La France lu savait et ne soutint que faiblement l'arme'e eile-mcrae incertaine. La question de l'homme fut vidée en un jour. La seconde restauration eut lieu ; alors reparut la grande question , la lutte de l'ancien régime et de l'ordre nouveau. L'œuvre véritable et féconde du 20 mars est de l'avoir relevée.
La cou Ire- révolution n'aura jamais une si belle chance. Le mouvement révolutionnaire des cent jours , tout impuissant qu'il avait été au fond, n'avait pas laissé d'effrayer l'Europe et la France elle-même. Ceux qui l'avaient secondé on approuvé en étaient honteux , surtout depuis le mauvais succès. Il y a de plus , dans la nature morale de l'homme , quelque chose qui , en dépit de tous les intérêts , re'prouve la déloyauté , et se refuse à croire que ce qui Texplique la justifie. Les quinze jours qui précédèrenl le ao mars en avaient offert de déplorables exemples; et les patriotes sincères qui admiraient le plus, et avec raison, le courage de Waterloo , éprouvaient un juste et pénible embarras au souvenir de ces premières défections , qu'aucune t^-rannie n'avait provoquées. Cela est si vrai qu'en écrivant ceci, et en l'adressant aux artiis de la cause nationale, je ne crains pas qu'aucun d'eux me vienne démentir. Enfin l'in-
vasioii elle-même , toutes ses calamités , le poids des ti'iljuls, étaient autant d'armes que la contre-révolution pouvait retourner contre ïe ' 30 mars, Buonaparte et ses adhérens réels ou prétendus.
Cependant, apràs le retour du roi, le mouvemeut coatie-rêvolutionoaire ne fut pas ^ comme on sait , le premier à éclater. L'étouuaute facilité avec laquelle s'était opéré le 20 mars avait profondément décrié le gouvernement de 1814 > et fait ressortir la puissance des intérêts nationaux. L'esprit qui s'était manifesté pendant les cent jours , ce réveil des sciitimens et des paroles de la révolution> avait également produit , sur beaucoup d'hom» mes, une impression profonde. Des royalistes très-prononcés, M. de V.... par exemple, pensaient et disaient alors qu'il fallait marcher avec la France nouvelle, la prendre pour unique alliée, et non-seulement lui tenir toutes les promesses de la charte, mais peut-être lui faire encore d'importantes concessions. Parlà furent déterminées la composition du conseil et ses premières mesures. L'effet immédiat du 20 mars fut la formation d'un ministère qui se proposait d'être libéral.
Il n'eut ni la force ni le talent d'accomplir son dessein , et Ji peine le temps de le nioa-
trer. L'engagement élait devenu trop séneiu:
pour se terminer ainsi sans contre-coup , et les vieillards de la re'volution trop usés pour la remettre à flot après un tel orage. Je saisis cette première occasion de le dire ; la révolution n'appartient plus aux hommes de son berceau; elle lésa brisés et passés. La construction de l'édifice nouveau ne peut être l'œuvre de mains qui se sont fatiguées et souillées a détruire. Parmi ces hommes, ceux qui ont été habiles sont trop corrompus ; ceux qui ont été honnêtes ne sont pas assez habiles. La France a même, à cet égard, un certain instinct qui l'avertit avec justesse ; elle iie croit pas assez à la bonne foi des premiers, ni au savoir-faire des seconds , pour leur prêter avec confiance tout son appui. Aussi , quand jls arrivent au pouvoir, ils se sentent frappés d'une sorte d'impuissance. Vulnérables sur tant de points, ils sont toujours moins vivement soutenus que poussés, et mieux attaqués par leurs adversaires que défendus par leur partisans. Tel tilt, en i8i5, le sort de M. le duc d'Otrante ; il se portait l'homme de la révolution; au premier choc uu peu violent qu'eUe eut à subir, il se trouva hors d'élat de la détendre. L'influence étrangère elle-même , «n coopérant à la cliule de ce ministère, ne
fut que'f alliée et rinstrument d'uae force supérieure qui la dominait, peut-être à son iosu. Cette force approchait. Les élections étaient consomraécsj la chambre de j8i5 se réunit.
Le parti royaliste la remplissait. Un petit nombre d'hommes de la révolution et des cent jours y siégeaient en silence. Elle demauda un ministère royaliste ; il fut formé. Elle désira des lois d'exception; on lui donna des lois d'exception. Elle réclama de fortes lois répressives contre les écrits, les discours, les actes séditieux ; on lui donna la loi du g novembre et les coura prévôtales. Elle exigea des mesures de rigueur contre les personnes; on prit des mesures de rigueur. Elle aspirait aux destitutions, aux épurations ; elle les obtint. Et malgré tant de concessions , et pendant qu'elles se succédaient, la chambre de i8i5 ae fut point satisfaite; Il lui fallait , je ne dirai pas davantage , mais tout autre chose. Four la première fois depuis trente ans la contrerévolution se sentait en position d'oser; elle se précipita sur sa force avec une ardeur novice, comme sur un bien inouï, inespéré, fugitif.
A l'instant les royalistes se divisèrent; une portion notable d'entre eux embrassa vivement la défense des intérêts nationaux ; et le ministèi'e lui-même hésitant, louvoyant , cban-
celant , sacrifiant maintes fois ses allies à ses adversaires, prêta cependant son faible secours à la charte et à la France contre leurs ennemis. La faction contre-reVolutionnaîre forma l'opposition.
C'est un souvenir plein d'honneur que celui de la minorité dei8i5. Jel'ai vue paraître pour la première fois dans cette sombre séance où la loi du 2g octobre fut en un jour discutée et adoptée, où M. d'Argenson n'eut pas la permission de soutenir ce qu'il avait eu le courage de dire aii sujet des massacres du midi. La chambre ne se connaissait pas encore; les partis n'étaient point formés, ni les hommes classés. MM. Royer-Collard, de Serre , Pasquîer, Corbière, attaquèrent le projet de loi, et dénoncèrent les périls de cet arbitraire prodigué sans discernement et sans mesure. Cinq ans se sont écoulés , et des hommes que je viens de nommer, M. Royer-Collard est le seul qui parle et vote encore aujourd'hui pour la cause qu'il choisit alors.
Le ministère n'osa embrasser franchement cette cause , quoiqu'il ne voulût pas la trahir* Assez sage pour ne pas se livr^ à une majorité ' ennemie, il ne fut pas assez fort pour rallier et garder une majorité coustilutionnelle. Ai chaque grande occasion, efirayé de i'iavasioa'
contre-révolutionnaire, il pressait les amis de la charte de s'enj^ager, promettant de s'eagager lui-même avec eux. Le jour de la décision arrivait , et il sentait son courage faillir ; et ses promesses, faites la veille, au pied de la tribune, pour ainsi dire, s'évanouissaient devant l'impuissance de vouloir. La discussion de la loi d'amnistie et du budget en ofl'rirent d'étranges exemples. C'est ainsi que la contrerévolution, énergiquement combattue dans la chambre, désavouée par le gouvernement, faisait chaque jour un pas, redoublant chaque jour de confiance dans ses succès futurs, et d'humeur contre des ministres qui, ne voulant pas la servir, se montraient incapables de la vaincre.
La France elle-même , je le dirai sans détour, prêtait alors peu d'appui aux hommes qui soutenaient sa cause. Les crises terribles des révolutions apprennent aux partis comment on se venge, mais non comment on se défend. Quand le péril est là, quand on n'a plus le pouvoir, on ne s'oppose point ; on se tait et on attend son tour. Les principes de la résistance légale n'existent pas dans les esprits , ni ses moyens dans les lois. On saîl se saisir de la tyrannie , et non revendiquer la liberté. A peine une ou deux des voix qu'on pouvait regarder comme celles
•jt^^^^H
du parti opprimé s'élevèrent-elles dans la chambre en sa faveur. Tout l'effort du combat fut supporté par des hommes naguères étrangers auK affaires publiques. An dehors, le silence demeura presqu'aussi univei-sel , aussi profond. Ce qui se passait en 181 5 avait d'ailleurs pour ce peuple quelque chose de nouveau et d'incompréhensible qui le frappait de stupeur , en même temps que de crainte. Après plus de vingt ans de victoires non interrompues sur l'ancien régime et sur l'Europe, après une possession si longue et si incontestée des résultats et des triomphes de la révolution, voir tout à coup la contre-révolution etl'Europe couvrir notre territoire, y posséder l'empire, y parler avec hauteur, y proclamer leur desseins; ce brusque déplacement des positions, des înfluen- '• ces, des forces; ce passage si subit de la domination de l'ordre nouveau aux essaisde résurrection de l'ordre ancien ; ce déluge d'émigrés et d'étrangers, civilement et militairement maîtres de la France.-c'étaitlàpourla plupart des Français ua' de ces événemens étranges, inexplicables , qui,! ne s'étant pas même laissé entrevoir d'avance k la pensée,Iasaisissent,la bouleversent et lui ôtent jusqu'à la liberté de les mesurer et do les juger. Si le gouvernement, à celte époque, au lieu de refuser ^'alliance de la contre-rcvolution, s'en fût
rendu le complice , il cùtsans doute mis le pied dans un abime; mais le bouleversement de noi tre état social eût fait d'immenses progrès avant de rencontrer une résistance victorieuse.
La session fut close. La factiou ennemie se retira, profondément irritée contre le ministère, et se promettant bien delui porter l'amiee I» suivante des coups plus sûrs. A peine la chambre était-elle dispersée que M. de Vaublanc fut éloigné ; il s'était fait, avec une violence plus présomptueuse qu'habile, le serviteur de la contre-révolution. Sa retraite fut l'œuvre de M. Decazes; et, bien qu'au même moment M. Dambray remplaçât M. de Maibois au mi~ iiistère de la justice, ce changement dans le conseil fut, à tout prendre, une attaque au parti qui avait dominé dans la chambre-
Cependant l'administration ne prit pas d'abord plus de caractère qu'elle n'en avait eu durant la session. Le pays ne cessa point d'être agité. L'esprit de idi5 continuait à faire rage dans les déparlemens. Tout l'eirort ou tout le pouvoir de M. Decazes et de M. Laine se bornait à ralentir les épurations , à modérer l'emploi des lois d'exception , à proléger des individus, à contenir des violences.
L'été s'écoulait; la session de iSi6 appro- <^ait, également menaçante pour la France et
poâ]^ le ÉâMiiâtèi^e; M. Beéates en particuHer , le phà jelHié des mitiisfrèë ^ lé ittôhis fort (f e i[K>silif<>Éi et d antécédens , ^étatit détenu l'objet de la tiài^ie de h fketiott.^ Armé des lois d'ei!-' €eptî^> il luttait pour empêcher <ji/élfe Dé te^ ettVnAit , 'et la canti*aftiait dans ses yen'gëafÉDtésl lllefa^t d!âïllèurs fan homme de notre temp6> uni efifant de la Frabce nouvelle. II re^ conmif le dùger du pays , celui du trône , le sîeh propre/ Oof asdiife <|ttWant la clôture de lasès-*' sion ,'il ayak pFèssêtfti tp4 fer dîssotufÎQîn de fa chambra serait nécessâtîfe él possible. Quoi qu'il ea soit^ il la cemseSlâ piàiiitf^ement au roi et à ses collègue^. Dans le publie, tes deux partis étaient si l<Hn de^ Teipéfer on de.ia craindre, qu'on en parlait à peîïie. et comme d'une chimère. La contre-révolution était déjà si enivrée de sa force ^ qu'elle ne soupçonnait pas la possibilité (fune telle audace. La France était si abattue ^ se croyait si dél^issée^ qu'elle n'entrevoyait gMère ce moyen de salut. Le ministère avait été si faible^ qu'une telle résolution semblait inabordable pour lui. G^est quelque chose dans la vie Jun homme , que d'avoir entrepris et exécuté ce que , la .veille , nul au dehors ne jugeait probable.
Où en serions-nous si l'ordonnance du 5 septeaaibre n'eût pas été rendue? maid aussi que
nous sciions Joiii d'être où nous somnieB si ell»1 eût été réellement accomplie! Dans la lutte que nous soutenons depuis cinq ans, le pouvoic semble,, comme l'abeille, n'avoir qu'un coup à porter, et condamné à laisser son aiguillon dans la blessure qif'il a faite. Il appartient à une politique ferme et sage de se montrer constamment progressive, de s'enhardir par le succès, de ne faire un pas que pour pousser aussitôt plus loin. C'est déjà un grand tort que de se reposer dans la victoire ; qu'est-ce donc que d'en avoir peur? L'ordonnance du 5 septembre était à pein^ sortie des mains des ministres qu'ils la laissèrent tomber à leurs pieds , comme saisis d'inquiétude et d'effroi. Nous portons aujourd'hui la peine de cette pusillanimité inhabile.
Les amis de la France ne tardèrent pas à la déplorer. La session de i8r6 n'était pas ouverte que déjà ils se plaignaient des incertitudes de l'administration , faible dans ses discours , molle dans ses actes, et laissant presque partout le pouvoir local, le pouvoir réel, aux mains de ses ennemis. Ceux-ci s'aperçurent bientôt que , malgré leur échec , ils pouvaient reprendre l'offensive. Peu de jours après l'ouverture de la session, M. de la Dourdouna^e disait dans i^L
cbambre : « Eli bien , voilà donc les ministres qui se livrent encore! » ■
Cependant une mesuf^ irtiportante mît dfc nouveau le sjsfème constitutionnel en progrès, et la confre-i'évolution en alarmes. La loi sur les élections fut proposée. Cette loi a exerce sur notre sort une telle infltrerice, que je crois devoir entrer dans quelques détails.
Dans son court ministère, M. de Talleyrand sentit la nécessité d'arrêter les bases du système électoral. Qwelques hommes (j'étais du nombre) fiirent invités à s'en occuper (i). Leurs conférences eurent pour résultat l'adoption de deux principes, savoir : l'élection directe et l'appel avec un droit égal, de tous les contribuables, payant 3oo fr. Plusieurs projets de loi, divers quant au mode d'exécution, furent préparés dans celte double vue- La session de i6i5 les fit oublier. Leurs auteurs eux-mêmes n'y songeaient plus et ne s'occupaieiit qu'à combattre les projets tout dîfférens que M. de Vaublanc avait présentés. En iSi6, quand il fut de nouveau question de i%gler le droit d'élire , les premiers projets furent répris et offerts aux ministres. M. Laine
(0 ii- le comte MoU , M. Ruyer-CulUri] et M. de BâiiinlM fdilatent dgalement partU de otite o
- .*>a.*i'c -ors
isolée et sans effet. Le inotncsMst ê le gouvernement saotùf le projet avec «norgie, et M. Laine le d afoNfi t avec éloquence, j] fiit adopte. * I
C était aœ mesure bien autremeat liedaCe qoe l'onJoanaiice do 3' septembre, car elle était lëcoade par elle-niêaie, qaele» ministre le Tonlnssent oa non. Les boonnes qoi , Icspr*miers i conçurent le pbn de ta loi dn > fi»> vrier tÔiy , n'en avaient probablement pas etlfrevu d'abord toute la portée, et Ton pedt croire «joe l'iostiDct de Ixraison les avait guids plutôt qutuie preyovaoce de parti. Mais la dî»cussioa les dut praœptraieDt édaîrer mr li gravité d'une telle Œuvré. C'était la neGes&ité placée sur la tète du gonvemement , la nécessité sévère, inflexible, ioexorable , telle qu'elle se inoatre dès le premier jotn* , quand oo liii permet de parler, et qu'elle arrive tôt ou tard, quand oo est parvenu à Véluder quelque teiBfM. Le Terilable caractère de notre situation politique étant, comme je me fois bâté de te dire, la latte de l'ancien régime et de l'ordre do ooo- Teau , la loi do 5 février était, aux mains de cduî-ci, une arme certaine, inlaiUible, qu'on ne pouvait loi remettre sans imposer aa gouvernement l'obligation de le rassurer dans too^ ses ioléréts , de le satis&ire dans tous ses be-
soins, de lui répondre dans tous ses sentîmens. la nécessité est dure , je le sais , Irès-dure , car elle est mortelle si elle n'est acceptée. On a beaucoup parlé depuis des défauts de la loi du S février; je lui en crois aussi, et d'assez graves; je suis même de ceux qui ne regardent •pas ces défauts comme absolument étrangeic aux désordres de notre état présent. Mais n'en eût-elle offert aucun, tant qu'elle eût conservé •€e qui la rendait une loi véridique et sincère , tant qu'elle eut fidèlement exprimé l'opinion ides cent mille électeurs que la charte appelle, elle eût été fatale à tout pouvoir qui eût tenu 3a contre-révolution en suspens sur la France , •et la révolution en doute sur la sécurité de son 4rîomphe. Il fallait bien franchir une fois ce pns «terrible, mettre la France hors de page, et enilrer enfin sous le joug d'une situation qui ne ^ût avoir pour issue qu'un gouvernement national .
Pour porter un tel joug, le minislère de ^I. Lainé n'était pas suffisant, j'en conviens. Je dis le ministère de M. Lainé, car depuis cette époque jusqu'à la fin de iSiS, M. Laine a été l'àme, le guide, le véritable chef du ministère. Ce fut donc le sien. Avant d'en retracer les fautes , j'ai besoin de dire , avec la iranchise due à M. Laîné lui-même , ce que
je pense de son caractère polîticpe et de soa influence.
J'ai entendu définir M. Xainé, « un honnête » homme du côte gauche de l'assemblée con- » stituante, découragé par la révolution. » Je crois cela vrai. M. Laine est un honnête homme, dans tonte l'énergie de cette expression, et encore aujourd'hui, même au milieu des rangs ou il s'est jeté, un homme du côté gauche de la France , un patriote. La liberté lui est clière ; Thonneur national le touche ; l'aspect de l'étranger le blesse profondément. Les sentimens et les paroles qui remuent les âmes fi'ançaises retentissent dans la sienne. Il se déplaît parmi les courtisans , et ne se fera jamais l'un d'entre eux. Il méprise leui'S plaisirs , dédaigne leurs ambitions , et se sent appelé , par la simplicité de ses habitudes , par la gravité de ses mœurs , par la nature de son talent , à vivre citoyen d'un élat libre , et non serviteur d'une vieille aristocratie. Sa conduite jusqu'en i^iGavait toujours été patriotique et courageuse. Long-temps avant la chute de Biionaparte> M. Laine, membre du corps législatif, -et révolté des principes de tyrannie qu'il voyait déposer dans te code pénal, chercha vainement dans cette assemblée un nombre de signatures euûisant pour demander, à ce sujet, une so-
)eiinel]e discussion. En t8i5 , il fut l'âme de celte commission des cinq qui , pour la première fois, osa élever, en faveur des interêls nationaux , des réclamations qu'aujourd'hui iitîus trouverions singulièrement timides, et qui alors effrayèrent assez le pouvoir pour déterminer un coup d'état. En i8i4i dans ses relations avec le gouvernement comme président de la cbambre des députés , M. Laine se porta constamment l'ami des libertés publiques. Pendant les centjours, il résista aux offres d'indulgence comme aux menaces de persécution , et adressa publiquement, au duc d'Otrartte , une lettre pleine de patriotisme autant que de loyauté. Depuis 1818, et en sortant du ministère, il a repris dans la chambre, sans liésitation , sans embarras, sou caractère de simple député , donnant ainsi l'exemple des mœure constitutionnelles , et conservant une attitude digne et indépendante. 11 est devenu ministre par un noble chemin; il a su cesser de l'être ; il n'a pas su l'être.
C'est que deux conditions, l'une ou l'autre du moins, sout indispensables pour l'exercice dn pouvoir. Il y faut apporter ou cette heureuse réunion de facultés bien réglées , qui forme ce qu'on appelle le bon sens , ou cette prédominance extra oi-dinaire d'une faculté su-
pcrieure , la force de volonté , par esenipfe , qui suilit quelquefois à un homme pour acquérir et conserver quelque temps un grand empire-, M. Laine ne remplit ni l'une ni l'aH-tre de ces conditions. Ce n'est ni un homme. complet, ni an homme très-éraifte«t en quelque partie. Sa raison succombe à chaq»c pas sons son imagination , et son iraaginatioo tilemème , pins vive que forte , est trop mobile-» trop pça originale , pour imprimer à sa contduite ce caractère de piitssaiice qui , souvent' , entraîne et subjugue les esprits , ^inon convaincus, d^ moins saisis et étonnes-. lies émotions les plus contradictoires , Icg impressions les plus diverses «mvent « Al. bainé de tontee parts, et il les subit tour à tônr, iivec une docilité passionnée; taotôt plein d'anioor et d'ioquiétude au nom seul de la libertiii , tantôt tout ébranlé, tout envahi par la seule idée de la prérogative royale en péril ; s'atlendi-issant au- - ïourdt'bui ««r les infortunes de l'émigration , et demain sur les malheurs de la Gironde. Tous leS'EOS'^éâins qui parlent , toutes les iiiées qui remuetait, tout ce qui possède en soi quelque cliose de séduisant ou de pathétique , trouve , eoiyi. Ldiué , quelque libre qui l'accueille et fi'èaémeut; etcesémotioDs si uiulliplie'es sont ça loi SHCceMÛTes et exclusives ; et il n'a pas la
forcedelesjuger, de les classer, de les couvertir en opinions raisonnables , de n'accorder à cbacDne d'elles que sa légitime part d'iafluencc. A une telle irrilabilité en face des choses , s'allie nécessairement une irritabilité ooii moins grande en face des personnes. La contradiction blesse M- Laine, coromesiellele troublait dan» son impression du moment, comme si elle était une injure à quelqu'une de ses croyances. La contradiction , d'ailleurs, fait voir les difiîcultés, etM. Lainélui enveutde cela, comme si elle les créait; car les diffîcoltés l'effraient et l'offensenl à ia fois ; aussi s'applique-t-îl constamment à les éluder , par cet instinct de la f:iil>lesse qui , se sentant inégale dans la lutte, essaie de s'en consoler pour uu jour, en fermant les yeux ou en faisant taire.
- Les séductions de l'amour -propre, les lusceptibilités de la concurrence , et toutes les petites passions qui les suivent , viennfnt se joindre à tant de causes d'aveuglement et d'erreur. - i.' .-- ■
Enfin , il y a , dans le caractère deMl' Laine, quelque chose de découragé qui redouble l'intensité de ses dispositions naturelles. Sa raisoa n'étant pas forte , ni ses connaissances positives Irès-étendues, ses opinions n'ont pu s'enraciner dans un sol ferme et profond. Tant de
secousses politiques les ont, non point chaR' gées, mais livrées à une agitation douloureuse; elles sont inquiètes et flottantes, ne sachant oà ae Gxer, uî si elles peuvent se fixer quelque part. Ses sentimens sont constans et sincères ; mais peut-être , en fait de principes et d'institutions, doute-t-il de tout ce qu'il aime ; et , si je ne me trompe, dans le cours même de son ministère, il a désespéré souvent de la possibilité de dompter la contre-révolution pour fonder la liberté , comme de celle de régler la révolution pour assurer le trône.
Tant d'incertitude et de mobilité dans l'esprît, tant de découragement à la vue des obstacles, ne laissent que bien peu de force pour les surmonter. Aussi l'administration de hi. Laine, loin d'en surmonter aucun, n'a-t-ella fait que les accroître. On l'a vu pendant plus de deux années craindre également l'ordre constitutionnel qu'il aime, et l'ancien régime qu'il n'aime pas, et reculer alteruativement devant l'un et l'autre. L'esprit de liberté réclamait des progrès, des garanties; M. Laine en avait peur, et refusait. L'esprit de la contrerévolution renouvelait ses menaces, ses attaques; M. Laine en avait peur, et cédait. Battant ainsi toujours en retraite devant ses amis et dexAut ses eonemb, il «n viat «nfîn à ne les
plus recomnailre , et à ne plus savoir ni où prCtidre ses forces , lii où diriger ses coups.
La session do i Si Gérait à peine terminée que ce résuhat fiitiiP de la conduite du ministère apparut avec évidence aux esprits éclairés. Deux grandes tâches étaient à remplir avant le retour delà chambre, 1& réforme de l'admiuistration et la ppe'paratimi dœ pi'ojets de loi vivement réclamés par la France ; l'une fut à peine tentée ; l'autre ma! entreprise et manquée.
Le parti constitutionnel demandait à grands cris des destitutions. Il fallait en prononcer, et beaucoup plus qu'on ne fit; quelques-unes dans les rangs supérieurs de l'administration pour faire cesser les scandales et servir d'exemples ; ■bien davantage dans les rangs inférieui-s, car c'est là que ta direction deii-haut ne peut guéres atteindre, et que les citoyens sont en proie à une multitude de petites vexations qui, les enveloppant comme l'atmosphère, leur rendent toujours pénible l'autorité toujours présente. De mauvais maii'es, de mauvais pei^eptears, de nianvais gendarmes , sont la pire conséquence d'un manvais ministère, et le plus grand périt d"unministèreineertain. Qu'importe que lamain <joi tient le réseau soif douce si le réseau est defer?
L'année 1 8 1 5 avait d'ailleursopéré en ce genre ipidité MfcMHwes èts
hommes mêmes qui avaient été ses principaux iustrumens. La cootre-révolution possédait les petites villes, les bourgs, les campagnes, peadant qu'on ne cessait de la combattre au centre. Battue au centre, il fallait bien que la nouvelle de sa défaite fut partout annoncée et connue pour que les peuples y pussent croire,
Le ministère se défendit de celte clameur publique d'abord par quelques concessions , ensuite en insistant sur le danger des épurations, et se prévalant de l'exemple même de i8i5.
11 eût dit vrai s,'il n'eût en cela , comme il ar' rive, fait servir une Ixinne raison à l'excuse d'une mauvaise conduite. Sans doute de nombreuses destitutions sont un mal ; elles ébranlent tout le corps politique et atteignent ceuxlà même qu'elles ne frappent point. On demandait aux ministres beaucoup plus qu'il ' n'eût été juste et prudent d'accorder. Un nouvel esprit de réaction , de faction , de vengeance, aspirait à se satisfaire. C'est le cours des choses Inimaines. Mais à quoi donc est destiné le pouvoir si ce n'est à démêler, eu de telles occurrences, ce qui est juste ou Injuste, nécessaire ou inopportun ? la sagesse ne consiste point à se retrancher derrière un lieu commun pour s'en faire un rempart contre les vœux des peuples ; et le plus simple boa sens disait alors que
l'ordre constitutioanel , si récemment écbappéd'un grandpcril, ne pouvait élre rétabli et maintenu par les mains qui le poussaient naguères au naufrage.
11 y avait d'ailleurs un moyen sûr pour se dispenser d'une multitude de destitutions. Les hommes ne sont point invariables , inaccessibles. Ils se laissent toucher et manier par le pouvoir. JI peut, quand il veut et sait le faire , les refondre sans les briser. Il a pratiqué de tout temps, et même de nos jours, cette utile science. Nous avons vu des émigrés servir Buonaparte avec d'autres idées, d'autres sentî mens, d'autres desseins que ceux de Coblentz. Nous avons vu des révolutionnaires apprendre de lui d'autres principes que ceux de la Convention. Il fallait, après 1816, se saisir fortement de l'administration toute entière , hommes et choses, la pénétrer d'un autre esprit, faire circuler un sang nouveau dans les veines de ce vaste système; et la plupart des hommes qui y tenaient une place en eussent bientôt reçu l'influence ; et ils eussent changé sans secousse visible , et peut-être à leur propre insu ; car telle est la puissance de ces métamorphoses morales que , bien conduites , elles s'opèrent sans que ceux-là même qui les subissent en demeurent embarrassés ou confiis. C'est aiuâi qu'on procède quand 011 prétend à la
partis. Vous redoutez les réactions; vous sentez le besoin d'employer des hommes dont les opinions et les conduites out été diverses; agisses donc sur eux si vous voulez qii'tk 1 agissent pour vous; marquez-les lie votre eni<preinte; changez leurs dispositions intérieures. | Uue telle œuvre n'était pas plus impossible A en idi6 (ju'en idoo-£Ue n'était pas moins né" cessaire.
Par malheur, îl y faut une constance de vue&y une force d'action que M. Laine ne possédait! pas. Incertain et vacillant lui-même, hésitant] toujours à s'avancer, comment se serait-il fait ï suivre? Après la session , une dissidence fouda- 1 mentale existavt encore dans le conseil. Lorsqiu Ja retraite de M. le vicomte du Bouchage et de M. le duc de Feltre, obtenue à grand'peine par les eiTorts de M. Decazes , y eut introduit uti peu plus d'unilé , les ministres , en cessant de suivre des directions opposées , cheminèpent cependant d'un pas très-inégat. Lés nns s'appliquaient à ralentir la marche que les autres reconnaissaient le besoin de presser. Dans ee tiraillement continuel, l'administration demeura sans caractère, ou du moins sans cette énergie vitale qui se communique avec autorité et transforme tous ses agens. Les fonctionnaires «e se sentirent ni poussés ni souteoii'î. Un peu
d'hypocrisie suffit aux uns ; la conscience Je l'incertilude d'en haut fit hésiter les autres. La contre-révolution se voyant surveillée de certains cités , se réfugia vers ceux qu'elle jugea d'uD plus dîDlcile accès, l^es négociations avec la cour de Rome firent concevoir au parti de hautes espérances. L'influence ecclésiastique devint chaque jour plus envahissante ; les missions prirent leur essor , et le ministère qui parut les craiodre, n'eut ni assez de force pour supporter leur présence , ni assez de résolution pour les réprimer. Enfin tout était calme, et rien n'était sûr ; tout semblait régulier , et la règle s'aflaiblissait partout ; l'absence de principes, de but, de volonté, ouvrait partout la porte à l'anarchie ; et des ministres qui , sans nul doute, voulaient tous avec bonne foi l'affermissement de l'ordre constitutionnel au profit du 4rône légitime, les laissaient aiosi, dans la prAlj/:}uç journalière du gouvernement, exposés l'un et et l'autre aux attaques de leurs ennemis. Le même vice éclata avec les mêmes conséquences lorsqu'il s'agit de la préparation des projets de lois. Elle eut lieu sous l'empire de cette idée fatale qu'il fallait non pas accorder tout ce qui était nécessaire, mais retenir tout ce qu'on ne serait pas forcé d'accorder. Ce fut "prea-
îron des délits de la presse et de la formation des assemblées municipales. It ne me convient pas de parler des discussions qui s'élevèrent à ce sujet dans le sein du conseil d'état , ni de la dissidence qui s'y manifesta entre les rainislres et plusieurs membres du conseil. Je me garde- . rais même de les rappeler si elles n'avaient eu, dans le temps, une sorte de publicité, et, de- ' puis, des conséquences assez graves. Je suia , «gaiement fort éloigné , en reprochant aux ministres leur timide parcimonie dans la rédaction des lois constitutionnelles, de leur supposer aucune arrière-pensée de despotisme , aucune vue contraire à l'établissement de l'ordre constitutionnel. Ils regardaient, je n'en doute pus, comme Inopportunes et périlleuses, Iqs. jj concessions qu'ils s'obstinaient à refuser. Ce ne ' sont donc point leurs intentions, c'est leur esprit que j'accuse. Je les blâme de n'avoir ■ pas compris qu'il fallait fonder la liberté pour'j assurer le trône, et que le triomphe plein , défînilif, éclatant, d'un principe constitutionnel était un rempart nouveau , élevé au profit dft 1 la royauté légitime. Certes, la providence n'^•M pas décrété que l'ordre public et la liberté des| citoyens seraient incompatibles , que ce qui est juste ne pourrait subsister avec ce qui est sur ; elle nous a laissé le soin laborieux de découvrir
le secret de cette noble alliance; mais, en ne le révélant pas au monde dès les premiers jours, elle n'a pas voué le monde à l'ignorer éternellement j cl c'est abandonner l'œuvre de Dîeu , que de renoncer un seul instant à cette recherche sainte. Comment les ministres n'étaient-ils pas frappés de la situation réciproque du roi et de la France , et des nécessités qu'elle imposait au pouvoir? Une restauration n'est pas un e'vénemeiit simple ; ce qui fait ses avantages fait aussi sesdillicultés et ses périls. Buonaparte, en saisissant l'empire , était l'cnfaut de la révolution ; lasse d'elle-même , elle se donnait aveuglément à lui j ils ne s'inspiraient l'un à l'autre aucuuedecee méfiances profondes, générales, qui sont comme unabime entre le prince et les sujets. Et cependant , à peine le maître, liuonaparte sentit le besoin urgent, impérieux, de construire tout autour de lui un édifice nouveau, celui qui convenait à ses vues. 11 ne laissa point la société languir dans l'attente , ni réclamer impatiemment les diverses parties du système. Les institutions, les mesures d'organisation , les grandes lois se succédèrent dans les premières années de son règne avec une étonnante rapidité; ou eût dit qu'il ne se jugeait pas sûr tant qu'une pièce manquait à la machine politique au sein de laquelle il devait
résider ; et TcfFet àe son travail fut tel , que la France se crut établie déûnîtirement dans ces constructions vicieuses , provisoires , mais promptes et bien coordonnées. Tant, aprèsletj grandes révolutions, les sociétés aspirent àJ l'ordre , et sont pressées de voir s'élever pouri elles quelque demeure régulière sur les ruines^ qu'elles ont faites !
Ce Lesoiii était encore plus urgent, encore!
plus impérieux après la restauration; non -seule- J menton avait à construire cette demeure consti-j tutionnelle, que tous, monarques et peuples, d»> 1 vaient habiter; îl fallait encore prouver haute- J ment, sans délai, que le roi voulait celle-là etj n'en voulait point d'autre. Les méfiances de la.l xévolulion , quelqu'injustes qu'on les suppose, sont un fait , et un fait qu'il faut reconnaître , I non pour le déplorer, mais pour le détruire.
En donnant la charte aux Français, le roi a 4louiié à ses ministres la carrière d'oii ils doivent tirer les matériaux de l'édiOce constitutionnel, et par-là les fondepnens du trône. Réaliser la charte était donc , pour les ministres,^ une œuvre de nécessité pressante et absolue. Lel retard, quelque spécieuses qu'en fussent IcsJ causes, était un mal réel, une faute grave., J £ieD plus grave encore était rbésitation dana. 1
le choix des principes qui devaient présider à ce grand travail. %
Les miilistres firent peu; et, dans le peu qu'ils firent , ils, se montrèrent irrésolus et timides. La session de 1817 révéla pleinement leur irrésolution et leur lenteur.
Trois projets de loi furent présentés ; le premier sur la répression des délits de la presse y le second sur Texécution du concordat conclu avec te saint-sîége, le troisième sur le recrutement et la formation de l'armée .^
Des deux premiers projets , l'un échoua dans la chambre des pairs , Fautre ne fut pas même discuté. Leur effet se borna donc à caractériser et discréditer le ministère. Le projet relatif auk délits de la presse était encore une mesure provisoire qui n'avait de sérieux que de n'être rien de plus, et de refuser le jugement par jurés. 11 devint le sujet d'une belle discussion , dans laquelle le principe constitutionnel de la question lut solidement établi par M. Royer-CoUard , et la politique ministérielle vivement attaquée par M. Camille Joirian. Ce fut de lui que le système de M. Laine reçut , à cette époque , le , nom de constiiutionalisme bâtard ^ définition d'une vérité par&ite , et qui ne tarda pas à de* Tenitf populaire. ^ * '
li€ projet reMif aâ nouveau concordat était
plus grave. 11 avait été, entre les ministres et plusieurs députés, le sujet de longues conférences, après lesquelles on n'avait pu s'accorder. Il excitait dans la nation une vive inquiétude. Ce pays-ci a conservé , sur tout ce qui se rattache au clergé et à l'établissement ecclésiastique, une susceptibilité extraordinaire. On n'y saurait toucher sans réveiller aussitôt une multitude d'idées, dt! prévoyances et de craintes, d'autant plus difficiles à manier qu'elles sont vagues , obscures , et ne savent pas elles-mêmes OÎi s'arrêter ni comment se refiler : preuve certaine qu'il y a là un problème encore bien éloigné de sa solution. C'est une remarque devenue vulgaire que l'irréligion n'est plus de mode en France. Si Pascal revenait parmi nous, il y trouverait peu de ces hommes qui se ghtifient, comme il dit, dans ce doute malheureux , et encore moim de ceux qui , nj étant pas, croient qu'il leur est glorieux de feindre dy être, ayant ouï dire que les belles manières du monde consistent àjaire ainsi l'emporté. 11 y a plus, non-seulement ce misérable orgueil d'une impiété frivole n'a plus guère aujourd'hui de prosélytes ni d'admirateurs; mais les vrais besoins religieux ont repris de l'empire; il n'est pas.d'ànie im peu élevée qui ne regarde, avec une sérieuse inquiétude, à ces questions dcci-
Ares; et llDdifierencé en mstièrc de religion , ctttt etrun^ insensibilîtt.^ (|uc Pascal appelle «n repos hm/nl , un enchnntrmfut incoinpiéhmsibie, un assoupissement suntnlurel, sera bientôt peol-étrc encore plus décriée -que rincrêdulité. Maïs cetle disposition des espriu, pleine d'avenir et d'un puissant secours pour qui sanrmit en comprendre la tendance , loin de faciliter le ittour vers des idées ou des formes jadis élroilemonl unies à la religion , s'^' refuse «Il contraire avec éuergîe, et le pouvoir se irompcrait graYement si, voyant l'impiété sans crédit parmi nous , il en inférait la possibilité de ramener l'ancien èlablissenieiit ecclésiastique , ses principes cl ses conséquences. Je ne pense pas, du reste , qu'en 181G , M. de Riclielien et M. Laine eussent cherché , dans l'ob- »ervalion de cet état moral de la France, 1* mobile et la règle de leur conduite. A leur avènement au pouvoir, les négociations avet le saint-siégo e'iaient entamées ; ils tes avaient SiiiWfs , non ssni qtielqiie tnqniétude et probablement même en s'eflbrçant de leur faire prendre un meilleur tour, mais sans sjstème, sans vigueur, et sans bien concevoir toute U gravité de l'entreprise. Elle leur fut durement révélée lors de la préscnt;ilion du projet de loi dont ils n'avnicnt pu, quel que fût Icnr
pencliant , méconnaître la nécessité. Un crî général s'éleva ; tous les intérêts nouveaux piirent l'alarme j les craintes les plus chimériques obtinrent créance ; les résurrections les plus impossibles semblèrent prochaines. On eût dit que Gré^ire VU allait ressaisir la tiare, que les ordres monastiques remettaient la main sur leurs propriétés , que l'inquisition posait enfin le pied sur ce sol français, qu'elle n'avait jamais osé aborder ; terreurs étranges qui , pour être vaines , n'étaient cependant pas hypocrites , et que le pouvoir soulèvera toujours, quelque absurdes qu'il les juge , quand il essaiera de rétrograder vers le régime qui les inspire. C'est un fort mauvais raisonnement, pour rassurer un peuple, que de lui dire que ce qu'il redoute est impossible, au moment où on parait le tenter. Le ministère actuel pe défend souvent ainsi de la tendance contrerévolutionnaire qu'on lui suppose. — Laissezmoi faire , serable-t-il dire ; ce dont vous m'accusez, je ne le peux pas. — Et n'a-t-on pas vu mille fois l'impossible tenté , nonseulement malgré l'impossibilité , mais par gens qui, ne le voulant pas eux-mêmes, servaient d'instrument à gens qui le voulaient, peut-être aussi sans l'espérer?
Les terreurs que causait le concordat de
i8i7 furent si vive*, et le projet de loi qui en était ne demeura si impuissant pour les guérir, que le miftistcre n'osa poursuivre son a'uvrc. ttle tomba sans discussion devant cet efVroi public, créé, disait-on, par de ridicules fantômes; et de toute l'administration de M. Laine, cet acte C6t peiit'?(re celui qui lui a porté le pKiB rude coup, dans l'opinion des Français.
Le projet de loi sur le recrutement Rt grand hien au ministère. Toutes les fois que M. le maréchal Gouvion St.-C^r a paru au pouvoir , il s'est trouvé , dans ses actes et dans ses pa- . rôles, quelque chose qui répondait aux scnttraens nationaux , rjui faisait dire a la France : — Celui-là m'appartient et ne se donnera pas il mes ennemis. — La loi du recnitcment déro- {{cait gravement aux principes con.stitutionuels; 4.*lle refusait aux chambres le vote annuel de la force armée ; et malgré cette lacune qui ne passa point inaperçue, elle fut populaire dés l'origine , et l'est devenue encore plus depuis son adoption. Elle arrêtait la cootre-révolutton dans l'armée ; ce fut-Ià Umt son secret.
En matière d'institutions, la session de 1817 ne produisit rien de plus. Mais un fait grave et qui a influé sur les événemens postérieurs, s'y matiifesti : ce fut l'apparition publique d'une uppUHilioi) nouvelle , celle des hommes qu'on
3 appelés les doctrinaires. Il m'est permis , je crois, de m'y arrêter un moment.
En iG65, lordClarendonellordSoutliampton étaient ministresdu roi Charles II. L'un ctl'autre, dès l'origine des troubles civils > n'avaient cessé de servir la cause royale. Clarendon avait suivi Je roi hors d'Angleterre ; Southampton s'était refusé à toute relation , même à une simple entrevue avec Cromwell. Mais l'un et l'autre, en se vouant à la défense du Irùne , et malgré beaucoup de préjugés , de mauvais engagemens, de fautes même, étaient demeurés fidèles aux droits et aux intérêts de leurs concitoyens. Devenus ministres après la restauration de 1660, i]s les soutinrent contre l'influence des puissances étrangères et de la cour. Ces deux hommes sont de botis protestons , et de bons Jonglais , disait-on alors ; tant qu'Us conserveront te pouvoir , nous n'avons rien à craindre pour notre foi et nos libertés. En i665, le parti de la cour , tolérant par impiété , et qui siégeait aussi dans le ministère, proposa au conseil du roi un bill absolument antt-natioual , et ayant pour objet de vendre aux papistes la liberté de conscience. Lord Clarendon et lord Southampton s'y opposèrent de tous leurs moyens , représentant que rien n'était plus contraire aux fientimeiis de la nation et plus dangereux pour
le trône. Maigre leur résistance lebill fut adopté par le conseil , et ofliciellcment proposé à la chambre des pairs. Les deux ministres, royalistes et patriotes , profondément convaincus (jue le péril était immense pour leur roi et leur pays, n'hésitèrent point à le combattre. Ils le firent rejeter, et continuèrent, pendant deux ans encore, de siéger dans le conseil (r).
C'est qu'il est absurde, c'est qu'il est vain, dans ces époques extraordinaires qui abondent eu questions décisives pour le salut des trônes et des peuples , et pour riioiiiieur des individus eux-mêmes, de prétendre gouverner la conduite des hommes publics et la constitution in- ' térienre des partis , par ces principes des temps réguliers où les débats n'ont rien de fondamental ; où les opinions divei"se3, mais non hostiles, se classent sans effort et combattent , pour ainsi dire, en paix; où l'on peut, selon l'occasion , parler ou se taire sans honte et sans crainte de tout pei-dre; où toutes choses enfin sont simples, convenues, avérées. En iGG5 chez les Anglais, comme en 1816 et 1817 parmi nous , la lutte entre le parti national et le parti de la cour n'était point entre un ministère et une opposition ; elle était partout , dans le rou'îeil comme dans les chambres; et partout
elle était naliirelle , inévitable , iégitime. Partout, et avec raison, les hommes principaux des deux partis s'appliquaient à s'iutroduire , à gagaerdu terrain, à se repousser , àse vaincre. Eii de Itlles circonstances, les iiomtnes se classent par leurs principes , par leur conduite , et non par leurs situations, La mêlée est trop vive pour que celles-ci soient toujours claires et simples. On tend, de part et d'auti-e, a sortir de cette confusion, c'est-à-dire à vaincre; mais on y demeure , et on y demeure forcémenl ta«t que la victoire ne s'est pas décidée pour Ton ou l'autre parti. Ce sont ici, non des questions de convenance , maïs des questions de Corce.
Sans doute ce fut une défaite, pour iord Soutbampton et lord Clarendon , que de voir entrer dansle conseil les lords Asidey et Arlîngton, les hommes du parti de la cour, les «gens , les reprdsentans de leurs ennemis, lis avaient lutté contre cette admission ; elle eut lieu malgré leurs efforts , et ils continuèrent de lutter pour expulser ou annuler une influence qu'Us reiieontiaicnt et combattaient partout. Et leuis adversaires employaient , et du même droit , la même tactique. El pour en revenir à ce qui nous touche , pcnse-t-on qnc M. Decazes eût bien fait , en itiiG , de se retirer du ministère jiarce que M. de Vaublanc était ministre V 11 fît
mieux; il fil éloigner M. dcVaublauc, et ensuite W. du Bouchage , et plus tard M. de Feltre ; et la cause que défendait M. Deeazes était ainsi en progrès. On a beau faire; on a beau invoquer l'ordre quand le désordre existe ; il faut remettre l'ordre et non prétendre le trouver oii il n'est pas. C'est un désordre, un désordre immense que la lutte des partis qui agitent entre eux des questions radicales, des questions où deux sociétés sont aux mains, où s'il s'agit de savoir laquelle sera maîtresse ou soumise. Je me suis hàlé de le dire; c'est la guerre. 11 faut l'accepter en la déplorant.
Ce que les lords Soiitbampton et Clarendon se crurent non-seulement le droit, mais le devoir de faire en i665, ce qu'ils jugèrent utile au service du roi, aux intérêts de leur pays , et indispensable à leur propre bonnenr, MM. Royer-Collard , de Serre et Camille-Jordan , bien moins liés par leur position , puisque , simples conseillers d'état, ils n'avaient aucune part à la direction politique du ministère , et à la décision des questions de gouvernement, te renouvelèrent en 1817. Royalistes etpatriotes, il leur parutquele système ministériel compromettait le roi et la patrie; ils l'avaient dit souvent aux ministres ; ils le dirent à la chambre qui avait aussi des droits sur leur
opinion. Les ministres s'en plaignirent amèrement, et cela estfortsimple. Une telle conduite, de la part de ces députes , e'talt une déclaration publique de ce fait, qu'ils desapprouvaient dans son ensemble la politique du ministère; qu'ils avaient employé leur influence intérieure pour la réformer, mais que cette force n'était pas suÛîsante pour y réussir. Puisqu'ils le pensaient , ils devaient le dire. Leur silence eut été ou une crainte bonteiise de perdre leurs emplois , ou une abdication formelle de toute importance politique. Ni cette crainte, ni cette abdication ne convenaient aux boniraes que j'ai nommés. Leurs intentions ne pouvaient être douteuses ; leur loyauté était éprouvée. En ne se démettant point eux-mêmes de leurs ibnctions, ils montraient simplement qu'ils ne voulaient point se séparer du gouvernement, croyant pouvoir le servir encore dans leur position , mieuxquedans toute autre. Ils faisaient preuve ainsi d'attachement comme d'indépendance. Ce n'était point à la cause de M. Laine qu'ils avaient engagé leur vie, mais à celle de la monarchie légitime et constitutionnelle.
Cherchant de tous côtés le drapeau de cette cause, quand ils ne le trouvèrent plus auprès des ministres, ils essayèrent de l'élever de leurs propres mains. C'est précisément pour
amener de teU effet», pour dégager, û Voa peut le dire, daus le» position» diverM», les opioioDa qui oui droil de se porter les organes de ropitiion publique, ({ue le gouvcrueiaeot repréitenUtif ■ été créé. Sa vertu cooM<ile à surmonter les obslacles des situalious , des antéccdenn, des préjugés, pour mettre en lumière et classer, selon la vérité , lu» teodanee(> et les hommes. L'opposition des doctrinaires fut le premier symptôme de ce grand travail. Elle dcg3f;ea et produisit, eo quelque sorte, les patriotes de l'ancien parti royaliste, provoquant ainsi le royalisme dans l'ancien parti patriote , et tendant à la manif<%tatton du vrai parti natioii:il, le seul où se puissent réunir tooH les liomtnex qui , au fond , adoptent les mêmes principes et forment les mêmes dE^sseins. Fntrés dans celle voie, tes doctrinaires la suivirent sans liésiter. Ils réclamèrent hautement, bien qiie sans succùh, la liberté de U presse, l'application du jugement parjurée aux délit:* decegtmre, levoteunuiiel de la force armée. Ils appelèrent l'attenliun ptibliquesur les événemons survenus il Lyon en juin 1817, et demandèrent que ta nature et les causes en (m'omit cluirement constatées. Eulîn, dans le»dcrniurs joui's de la itcNsinn, ils réussirent h faire inNÛrtr, dans la loi du iinances, une dispositiou
qui imposait an gonTememenf Tobligalioa de présenter , anoueilaurot et dislûacle aux chambres le compte renda de l'emploi < «absides. Cet important résnlrat du sj représenlattf, qai a été , peodaot plus d'à siècle, l'objet des débats da parlement ] tanoîque , fut TOlé sur la propositioD M. Royer-CoUard , et malgré la résistance < M. Laiué.
U Tant bien que la conduite des doctrinain ftf alors fondée en raison et conforme i besoins nationaux, car placés dans une posî— j tion diJBcile , et après avoir échoué dans plt^l sieurs de leurs tentalives , ils sortîreot ' la session plus accrédités , plus forts (j les ministres. Quelques-uns de ceux-ci so gèrent dès tors , dit-on , à les éloigner de) fonctions qu'ils remplissaient ; mais cette c I nîon , combattue dans te conseil , n'eut aucun ' résultat.
Les choses demeurèrent donc dang le même ■ élat pendant l'intervalle des deux sesstons.- Seulemcut l'administration se montra encore' plus faible, plus incertaine , plus a^tée quff' l'année précédente. La vive opposition qu'elle avait eu a subir avait diminué ses forces et redoublé ses craintes. L'humeur et le découi-agcment semblaient chaque jour prendre
5o sur la conduite de M. Lamé un nouvel empire, i La division qui existait dans le conseil , entre M- Decazes et lui , se maulfestait au dehors, et jusque dans le langage de ses entours.
L'esprit de liberté faisait des progrès qui effrayaient les ministres au lieu de les éclairer; et comme on ne savait ni le comprendre ni le satisfaire, il se dénaturait en se développant. L'esprit de désordre profitait de ces fautes pour s'accréditer aux dépens du pouvoir. 11 exploitait des craintes qu'on croyait guéries quand on les avait taxées d'absurdité , des sentimens qu'on rendait hostiles en les proclamant tels, -des vœux qu'on déclarait factieux parce qu'on n'osait aborder les mesures nécessaires pour y répondre. Le ministère , jugeant sans doute que, pour avoir droit à la confiance publique, il suQisait qu'il eût lui-même la conliance de sa propre sincérité , s'étonnait et s'irritait de plus en plus de son impuissance et de sou discrédit. , Enfin il n'avait fait , ni dans l'administration proprement dite, ni dans la préparation des projets de loi , aucun acte significatif, aucun progrès réel; il flottait toujours plus agité, dans la stérilité de ses idées et le vague de ses craintes , lorsque les soins pour l'évacuation de notre territoire et le congi'ès d'Aix-la- Chapelle vinrent absorber toute son attention.
En signant les cruels traites du 20 novembre i8i5 , M. le duc de Richelieu , qui n'a jamais accepté le pouvoir qu'à de tristes époques cl par un honorable dévouement, s'était promis, dit-on, de consacrer sa vie ministérielle à presser la délivrance de son pays, Le moment était venu d'accomplir ce vœu.
Nul homme , j'en suis convaincu , n'était plus capable que lui de le former, et mieux placé pouryréussir. M. de Richelieu jouit en Europe d'une considération méritée. Émigré, il n'a partagé aucune des passions , ni tous les préjugés de l'émigralion ; il a vécu étranger à la France sans en devenir l'ennemi. La simplicité de ses mœurs, la droiture et le désintéressement de son caractère, lu! ont valu, dans l'aristocratie gouvernante et diplomatique de l'Eui'ope , cette estime avouée que la corruption des coui-s accorde à la vertu qu'elle né craint pas. Des hommes qui out trop appris à mépriser l'homme , l'honorent assez dans M. de Richelieu pour hu porter cette confiance qui aplanit et simplifie des relations d'ailleurs hérissées de pièges et de soupçons. Dans la situation où les événemens de i8i5 avaient placé la France , c'était pour elle une force véritable et un bonheur réel que de disposer , auprès des gouvernemeiîs d'Europe , de la per-
soime et du crédit d*ua homme de bien. Je ne crois pas à beaucoup de muilstres et de négociateurs européens plus de vraie probité ai des iii^tentions plus pu^es qvbe n'en avait Buo»aparte. Cependant. il est certain que U politique in^périale avait laissé en Europe une impression d'imisaoralitlé , de violeifice et de mensQiige f doi^ ta Fraiiçe supportait le poids. Qn se croyait %r même temps, autorisé et oj^ligé à exig^ d elifae de plus, dures garanties. AI. de Richelieu a sQuvenA â¥:>diSé cette fàckeuse disposition. Ge n est pas que Festime doQjt il jouissait eut jaxiifiais pu suffire , à mon avis 9 pour déterminer les ministres étrangers à se rel^ber de leurs prétentions ennemies.
C'est auprès des souverains eux-mêmes , et soirtoul de- Tempereur Alexandre ^ que son cacMtère était puissant et son ii^fluence utile» Quand il trouvait , dans les négociateurs ba- Utuelfl f une résistance opiniâtre , il pouvait porter les négociations plus: baut , car il avait personnellement ati^'A,_à^m la spbèfe $upé- Jiîfdurreioifc tout devaii enfîu se décider. 11 arriva à'ÀiH'larCbapeUe avecla f^rçne résolution, et fK9$mm la certitude d'obtenir la prompte li* bévatioAi de la France; 11 l'obtint eneiffet; et ^ fçon^dération dont il ét^it investi ne fut piyirr oifa^âger^ au suQcè^ dm négociatioite de
. qui eurent pour ohjet la «foottte des tributs, le mode et les temtvs du paiement.
Sans doute avec noe capacité plus eleréc, une volonté plus forte, une polltirpie inlérieHre plo-i nationale , nn autre ministre qae M. le duc de Richelieu eût mieux tait encore , et lieaucoup mienit peul-être ; itui^ les positions et les hommes étant donnés , il a fait tout ce qvi était en son pouvoir, et il a reussi. Émigré , il a Toalu franchement le départ de l'étraDger.
HJDÏstre , il en a nTancé l'époque de deux
Mais il y avait à Aix-Ia-Châpelle quelque chose de plus a faire que d'y n^ocier notre délivrance. Le développement de nos institutions et de l'esprit de liberté ne pouvait manquer d'effrajer les gouvememens européens. En i8i5, la peur du bouleversement conlre-révoluttODnaire les ayant saisis , iU. avaient appuyé la charte. Tant de fois vaincus par la révolation, nul de cc% gouvernemens ne pouvait croire qu'une poignée d'éraîgrés réu&sil à la dompter , et ils redoutaient, avec raison , le moment de son réveil. Assez éclaires pour savoir qoe la France nouvelle ne poavaît être altohe, iU ne le fm^nt pas as>«z pour comprendre qu'elle dût vivre et poursuivre sa carrière. C'est le propre d'une vieille politique de n'admettre
aiifcune vérité complète, de ne vouloir aucun ' résultat décisif, de désavouer de jour en jour , ses propres œuvres, d'invoquer aujourd'hui comme un remède ce qu'hier elle déplorait comme un danger ; enfin, de se retourner sans '«esse dans son lit, ainsi qu'un malade, cherchant ■partout le repos et ne le trouvant nulle part. Tel est d'ailleurs l'état actuel de l'Europe que ■rien ne s'y peut introduire ou e'tablîr en un coin, qui ne retentisse aussitôt chez tous les peuples voisins. Le congrès de Vienne avait regardé le gouvernement représentatif comme ■ indispensable pour tenir la France en paix. Au congrès d'Aix-la-Chapelle , le gouvernement "représentatif parut un conquérant de nouvelle I -sorte qui menaçait de tout envahir. On avait • Eouhaité la France tranquille ; on trembla de la •revoir vivante. Tontes les terreurs des vieilles ] 'aristocratie s se ranimèrent ; et , avec leurs anciennes alarmes, elles reprirent leurs ancien- ' 'nés maximes. 11 ne fut plus question que de i-e- L -pousser la contagion française, de contenir tes [•peuples, de réprimer l'esprit nouveau , de se I "coaliser contre le torrent. Les excès de notre [ ^ipévolntion redevinrent le texte de la politique européenne , comme si la seule science qui fût sortie de ce terrible speclacle eût été celle ^ de la crainte.
C'est au sein de cette atmosphère d'alarmes, au milieu de ces prévoyances étroites, de ces vœux rétrogrades , de ces plans de compression , qu'alla vivre pendant six semaines M. de Richelieu, Il y apportait lui-même les dispositions qu'il devait y trouver; on s'en étonnerait à tort. Comment un homme de bonne foi croiraitil à la possibilité de régler un mouvement qui passe ses forces , et dont il comprend les périls sans posséder le secret de les vaincre ? Les grandes secousses sociales ont pour adversaires ' inévitables, non-seulement tous ceux dontelles attaquent les intérêts , mais encore ceux dont elteii confondent l'intelligence et accusent la faiblesse. Pour que M. de Richelieu pût, sinon détruire, du moins repousser avec autorité les craintes de la diplomatie européenne , il aurait fallu qu'il les jugeât au lieu de les partager. Pour qu'il sût maintenir la France en dehors de ce mouvement rétrograde du congrès , il aurait iallu qu'il comprit la France , qu'il connût l'art de la calmer , de la satisfaire, de la faire vivre libre et confiante sous l'empire du roi et de la charte; et , s'il eût su tout cela, la marche de son ministère eût été tout autre qu'elle n'e'tait depuis trois ans.
Rien n'est donc plus concevable que l'influence exercée par le séjour d'Aix-Ia-Cbapelle ,
sur t'espvit et les y^i^^ M. le duc de Riche lieu. H y etaii ^Ilé avec un désir eincère de bien ^ervir son pays- I^ ^v^it roussi dans ses eiTorts. f .Jl se voyait rechcrcbe , estimé, honoré des r.^ommes les plus irapor.taus de l'Europe. Il ^^tdevait croire à sou. ijifluence et s'applaudir .^e so^ succès. Tcl|e ç^it sa situation lorsque ,lps nouvelles ijcs pl^ctions de i8i 8 lui parvinrent. Elles avaient pté vives. L'esprit d'opposition s'y était manifesté avec force. iU. de La Fayette et 1\I. Manuel étaient nommés. A Pa- ; ris, les candidats r)e M. Laipé avaient compléLe- ^ pient échoué; et AI- Ternaux lul-mérac , si re- | .commandé -d'ailleurfl par ses opinions et son caractère, ne l'-ivait emporté sur M. liciijamin Constant que d'up petijtnombre Ae voix. Qu'on se représente de tels faits , de tels noms , toraliant au milieu des idées et des disposifîons que je viens de décrire; et malgré tout cela, M. de Biclie)ieu, obligé par devoir, par honneur, par son propre patriotisme , de soutenir que la France n'était pas i-evolutionnaire , et qu'on pouvait la laisser à elle-même sans danger.
On comprendra sans peine comment jl reviut d'Ai^t-la-Chapelle profondément irrité contre les libéraux , contre la loi des élections, contre la liberté de la presse , et déterminé à les attaquer. ,
En arrivant , il trouva une portion notaliJe du miniâtère fort disposéeà seconder ses vues. Les alarmes de M- Laine n'étaient pas moindres. Considère, avec raison, comme le chef de la politique ministérielle, c'était surtout contre luîque se dirigeaient les effoi-ts de l'opposition. Vu autre principe de dissentiment existait dans le conseil, JiCS étrangers avaient conçu une secrète terreur des travaux de M. le inarecbal Gouvion-Saint-Cjr pour rendre à la France une armée. La contre-revolutjon, qui ne pQUVlit pardonner à ce rninistre la loi du recrutement, les ordonnances dont elle fut suivie , et leur application journalière, l'avait attaqué avec acliarnemenl. Les correspondances et les tentativot; du parti à Aix-la-Chapelle étaient presque ^vouiéps, et la fameuse note secrète, qui Revint publique, n'était sans doute que l'un des actps par lesquels il avait cliercbé au dehors le poinl: d'appui fpii Un manquait nu dedans. L'éloigneiueut on le maiiitif^ du maréchal devint ainsi une des questions âindamcntales sur Ifisquelleson se divisa.
Je regrette de ne pouvoir rappeler ici avec > detsillcs circonstances de Is crise ministérielle de 1818, la première peut-ôtre qui ait pm-té l'empreinte et révélé l'énergie de nos institutions. A, peine la portion 'du mimstère qui pré-
Talal d'abord avail-elle anaoQcé ses mes en appelant M. ISavez , an lïeu de M. de Serre , à la présideuce de la chambre , que la lutte éclata dans le sein du conseil. M. Decazes ne voulut point coaseottra attandooner le ministre de la guerre, ni la loi des élections. II Tut reconnu flès lors qoe M- Decazes et M. le maréchal GouvioD' d'une part, M. le doc de Richelieu et M. Laine de l'antre , ne pouraient demeurer ' ministres ensemble. Après quelques jours d'agilation intérienre, les uns et les autres ofîrirenl au roi leur démission. Ni de part ni d'antre elle n'était définitive et ne devint publique. Ce ne fut, à vrai dire, qu'une déclaration officielle de rupture. Cependant M. de Richelieu et ses amis essayèrent de former an minis* tère selon leurs dépeins. Les deux autres ministres semblaient attendre, pour se retirer, qu'on leur eût trouvé des successeurs. M, de Villèle, M. MoUicni M. Siraéon, M. Cuvier, appelés tour à tour on à la fois auprès de M. de Richelieu, ne purent s'entendre ni entre eux ni avec lui , sur le plan de conduite à adopter et sur les principes de leur union. Les uns refusaient , les autres tàtaient le tei'rain et faisaient des conditions. Mille petites négociations, mille intrigues s'ourdissaient en quête de ministres. Et tout cda ae passait Bom les yeux du public.
qui, instruit par la liberté de la presse de l'é* ve'nemenl de chaque jour, de chaque Iieure , en disait aussitôt son avis, associant ainsi à toutes ces influences en débat, son influence bien autrement décisive. C'était un spectacle bizarre et nouveau que le pouvoir en suspens, ne sachant où tomber, les cliaoïbres iiomobiles et iriTT'^ quiètes, dans l'attente d'un gouvernement qiit" 'leur adressât la parole, et la France incertaine jde savoir quels ministres elle aurait , si même .«lie aurait des ministres. Deux fols on crut l ministère de M. de RicKelieu formé ; deux foîgl on apprit qu'il venait d'avorter. Enfin, décou+T ragé de sa propre impuissance , dégoûté et des affaires qui lui semblaient impossibles , et deS " hommes qui s'agitaient autour de lui, triste > malade, M. de Richelieu déclara positivement I qu'il se retirait , et que c'était à M, Decazes ^ |
irmer le nouveau conseil,
M. Decazes y était lui-même fort embar-r " rassé. L'n de ces sentimens individuels au3&- J quels le public croît rarement , et qui exercent J cependant sur les choses humaines une vérita-' Me influence , le faisait hésiter beaucoup -^m rester ministre après M. de Richelieu, etiifl paraître profiter de sa chute. C'était avec un*] douleur sincère , avec toutes les agitatioQE '
«ne délicatesse craintive, qu'il "g» vOyaiH
Survivre à ses anciens collègues. Ce que je dis là, je l'ai vu, je ne blesse aucune convenance en le rapportant, et je dois le dire par respect pour la vérité, dussé-je ne rencontrer que le doute. D'ailleurs M. Decazes, tout en défendant la loi des élections ^ n'avait pas laissé d'en concevoir quelque inquiétude , et semblait penser qu'il convenait d y apporter quelques changemens. 11 hésitait donc à s'engager sans réserve dans le mouvement qui venait de prévaloir. Il s'occupa d'abord de la formation du ministère , avec le dessein de ny point entrer lui-même. Le département de l'intérieur , qu'on désignait comme devant être le sien , fut offert à un homme qui le refusa. De leur côté , les hommes qui furent appelés jugèrent qu'ils ne pouvaient se passer de M. Decazes. Sa résis* tance avait amené la dissolution du tninistère précédent. Son concours parut indispensable au crédit du ministère nouveau. Us le pressèrent donc vivement de s'associer à eux. Il ac« cepta , et devint ministre de rintérieur.
{Jne telle victoire de l'opinion nationale sur la contre-révolôlion , remportée en face des ehambres, par la seule force des choses, par la seule vertu des institutions ; contre des influentces qui semblaient si puissantes*, en dépit des intrigues de cour, sur la'pfece publique , pour
ainsi dire , était nu événement Immense. Compris et accepté dans toute son étendue , bien dirigé dans son cours, cet événement eût pa deveiùr décisif. Il n'en fut point ainsi.
Et d'abord le Biiaistère se forma d'une faço» ; précipitée , élroite , sans vues larges , sans « conventions posHives , sans l'adoption prévoyante (l'ua système plein d'avenir , comme t si l'on n'eut été que pressé de remplir une va»- - Cancc. Les Iiommes qui y furent appelés étaienT connus et honorés du public. Ce n'était ] assez. Le moment était venu de comprendren (]ue , sous le système représentatif, la formar u ion tlu ministère doit être l'organisatioD coro'» léte et forte de l'opinion qui prévaut dans te» i :faambrcs et dans le pays. Nulle influence im- j lOrtante qui émane de cette opinion, ou agit 1 elle , ne doit demeurer en dehors. Les prin*t p:ipes et les intérêts dont ou veut constituer ] Tempire on t- ils , naturellement et par eusyj ■mêmes, de l'unité, de l'ensemble'.' il faut eor absorber dans le ministère tous les principain interprètes , de peur qu'ils ne se divisent f le seul effet de la diiîérence des positionatil S'agît-il, comme il arrive presque toujours'J^ de rapprocher et de faire marcher en commuât J des nuances d'opinions diverses, bien que tcnf-^J dant au-ioud vers le méuia ^tV 'àJuMl l&i
adopter toutes/ n'en craindre ou n'en dé* daigner aucune , donner enfin à la coalition toute la base^ toute la portée qu'elle peut avoir. ' Ainsi se forment y dans les pays libres ^ ks mi'* nistères qui gouvernent , qui répondent à tous les besoins dont ils dérivent ^ et les font sûrement prévaloir. Autrement conçus^ ils ne sont plus qu'une milice agrégation d'individus isolés ^ qui s'affaiblissent eux-mêmes en y entrant f au lieu de fortifier , par leur élévation , l'opinion où ils ont puisé la vie , qui ne mettent en commun qu'une influence douteuse , précaire , et rencontrent bientôt des adversaires dans leurs alliés naturels , des obstacles 'là où ils devraient trouver de l'appui.
Le ministère de i8ig commit cette faute grave de se resserrer eh se formant^ et d'oublier que toutes leis forces qui l'avaient appelé au pouvoir devaient y entrer avec lui, soit par des hommes, soit par des actes. Le parti national ne fat point transporté dans le gouvernement. Le gouvernement ne se transporta point, pour
Y vivre, dans le sein du parti national. Le
conseil, au, lieu de .s'élargir , se renferma, dans «es anciennes limites. Les ministres se renfermèriBnt dans le conseil.
Quelques tentatives eurent lieu pour sortir
de cette ornière , mais elles maoquèreat d'eu- _ semble et d'opiniâtreté.
Quant aux grandes mesures qu'il eût CalluJ prendre, j'aurais mauvaise grâce à les tndi-J quel' aujourd'fiui. Je n'ai point la prétenlloa J d'avoir toujours démêlé l'avenir. Des choseSH même que je puis dire , îl en est sans t plusieurs qui m'ont été enseignées par l'expé" rience. Ce qui est certain; c'est que le i tère de i8ig, formé contre l'ancien régi au nom de la France nouvelle, devait tendrej saas cesse à constituer l'une et à dépouiller,, l'autre de toute influence. La dissolution de la, j chambre des députés était peut-être le seul,! 'mojea d'y réussir. Les changemens que réclame , à mon avis , notre établissement con> stîtuttonnel , se tussent opérés alors non-seulement sans obstacle , mais avec i'approbatioa J du public.
Quoi qu'il en soit, la proposition de M. ieJ marquis Barthélémy contre la loi des électio;aa.a vint bientôt révéler au ministère sa propt;*!) &iblesse. Plus ferme, il l'eût probablemeuJu prévenue. Il la repoussa du moins avec sincé-] rite et succès. £n ce moment, la position d^ M. Decazes parut dilBcile. On savait , et il i vait point dissimulé , que certains changemi i^i des électioas lui semblaieot uéceasait
La ppoposkion èe la chambre dea pairs liri fut imputée par beaucoup de gens ; on douta du moîfis de la franchise de sotr concours dans ta résistance. Peut-être eût-il d^irë que tonte idée de modifications ne fut pas écartée ; mais le fait prouva qu'il ne se sépararit point dte ses' collègues. La proposition échoua^ à la chambre des députés , où pfosieurs des hommes qu'on' croyait placés» sous TiniltrenCe dte- Bf . Decazes , entre autres M. de Saitit-Cricq*, la combattirent. Il n'était alors entré dians Fîdée de persoAne que le ministère , pour modifier la loi du 5 février , pût changer de système , de position , d^amis , et se rendte l'instrument de lia contrerévolution. L'ordonnance du 5 mars 1819, en* introduisant soixante nouveaux pairs dans la chambre , fit échouer toutes les espérances que la faction 'fondait sur ce point d'appui. C'était une mesure fâcheuse que les hésitations anté'rieures avaient rendkie nécessaire. Elle fit à la cause du gouvernement beaucoup plus de bien que de mal^ comme il* arrivera de tous les coups portés à la contre-révolution.
Hiais ce quî'pafrutaisliréVlfe position dn nii^ nislère, ce c^i le rendît 'quelltjue tfemps national , ce fut la prcsëntalioii et la discussion dtk projets' de-liii i^lWîf^'à'là' liberté* de \k^'pté&s&. Je nai r^iëû à- dît* dû mérite dfe cçif toîi^ ai dé"
tti
l'effet des débats. Les amis de la liberté de la presse les accueillirent avec joie, et j'espère que désormais , après les six mois qui viennent de s'écouler, les hommes qui la redoutent ne se plaindront plus de leur impuissance contre ses écarts. Ce qui fut grave en cette occasion , ce qui exerça sur les esprits une action réelle , ce fut l'adoption franche et hardie du système constitutionnel dont ces projets de loi étaient la preuve. Qu'on parcoure l'histoire des gouvernemens, on verra les efforts d'une opposition populaire conquérir lentement, et une à une, sur le pouvoir, les garanties de la liberté; il en est bien peu qui n'aient été ainsi arrachées à une opiniâtre résistance, et la liberté de la presse a été plus qu'aucune autre l'objet de ce long débat. Mais un minisière cherchant sérieusement, sincèrement, à fonder celte liberté , en professant les principe* , non-seulement d'une manière abstraite et générale , maïs dans leur application positive et rigoureuse , luttant enfin, et non sans peine, contre une partie de ses propres alliés , pour en faire adopter les garanties, c'était là une conduite rare, honorable, et qui devait produire une vive impression. Elle en Gt beaucoup, surtout hors de la chambre. U. de Serre, au sortir de
celte discussio r du publû
, avait l'estime et toute la fa-
veur uu puDlic. ^m
Dans la chambre elle-même , bien que soa fl succès eût ete grand, sa position n'était pas si sûre. Quelques-uns des alliés naturels du ministère ne le vo^yaient pas sans inquiétude entrer si hardiment dans les voies de la liberté; et peut-être ne prit-on pas assez de soin pour les rassurer et les rallier. D'autre part , une portion du côté gauche, et surtout quelques-uns de ses orateurs habituels , soit par une fausse vue de persistance opiniâtre dans l'opposition, soit par une certaine jalousie de popularité, avaient continué à attaquer le ministère, trouver ses concessions insuHisantcs, à lui en demander d'autres, souvent déraisonnables ou impossibles. Le côté droit , spectateur silencieux du débat , semblait attendre avec patience l'effet de ces divisions , et comme s'il eût craint, en se montrant, d'en interrompre le cours.
Plus d'une fois en Angleterre, après la révolution de 1688, le parti national s'est vu à deux doigts de sa perte, pour s'être ainsi divisé eo présence de l'ennemi ; et de toutes les causes de ces disscntîmens , les plus frivoles sont en même temps les plus communes et les plus périlleuses. Des susceptibilités d'amour-propre, des rivalités de succès, des obstinations de pré-
)ugé , une bizarre complaisance k subir le jougt j de clameurs qu'on desapprouve, une liésitatiou- . presque inviutible à désavouer quelques hom-^ 1 nies et quelques désirs qu'on n'avouerait points ce sont là les graves motifs qui ont plus d'uuai 1 fois porté le trouble et la faiblesse dans leSt ] associations politiques les plus naturelles, at> j moment même du triomphe. Les relations dii j côté gauche avec le ministère pendant la ses<i J sion de iiJ i8 en ont fourni plus d'un exemple^ g
Le plus éclatant , le plus déplorable fut , sans, contredit, la fameuse pétition en faveur i bannis. Je crois devoir m'expliquer sans détoui) ^ à ce sujet.
Le rappel des bannis était une mesure que le< ministère eût dû provoquer et obtenir dès sa . naissance. Rien n'en motivait et n'en justiûait , la prolongation. Je ne sache pas de crainte plus puérile, surtout dans l'état actuel des sociétés, que celle qui s'attache a quelques noms propres^ ^ Tout procède aujourd'hui par masses; i^oléa / des masses, nulle existence individuelle n'esirj grande; et, pour la France bien gouvernée ^| Buonaparte est peut-être le seul individu dontf 1 la présence sur notre sol puisse avoir une véri- t table gravité.
C'était d'ailleurs un sentiment respectable ep juste que celui qui portait un grand nombre de
l^raaçais k désirer )a tîn de toute proscription , à demander qu'on l'a^àt de notre code politique toute liste demigrés. Les gouvernemens se trompent foit quand ils se refusent à une mesure parce que des hommes qu'ils croient ou même qui sont leurs ennemis, la sollicitent; et cette aveugle méOance fait souvent courir plus de périls qu'elle n'en prévient. Ce que les ennemis d'un gouvernement s'allacheut à lui demander, ce n'est pas ce qu'ils croient directement utile à leur cause, mais ce dont le refus nuira le plus au pouvoir qu'ils peuvent détruire. C'est ce refus même qu'ils espèrent et provoquent, se promettant de l'exploiter ensuite à leur profit. Ils étudient les dispositions des masses , recherchent quels vœux elles peuvent former, quels sentimens sont enclins à se laisser saisir et exalter pour devenir une force entre les mains de celui qui s'en rendra l'interprète; et, quand ils ont fait une telle découverte , ils la font valoir avec ardeur ; et le pouvoir qui, par soupçon sur les hommes, résiste alors sur les choses, donne lui-même dans le piège qu'on lui tend , et se discrédite auprès des masses qui souhaitaient ce qu'on lui demande , sans attacher à leur vœu aucune des conséquences que l'esprit de faction saura tirer de son refus. n\. .n, .i^;;,.
La question du rappel fies bannis n'a pas eu d'abord d'autre caractère, et ce fut une faute grave de la laisser en suspens, car elle ne pouvait manquer de se de'nattirèr bientôt.
C'est ce qui arriva. Au rappel des bannis vint s'accoler, bien que honteusement et avec embarras , le rappel des régicides.
En 1689, après l'expulsion dé Jacques 11, sous le règne de Guîllatime III , le général Ludlow, l'un des juges de Charles I". , revint en Angleterre et offrit ses services pour la réduction de l'Irlande, que Jacques occupait alors avec une armée, n iï eût été certainement emn ployé, dit Smollelt, si les Communes ne s'y Il fussent opposées. » Whigs et Tnrys votèrent une adresse au roi, repoussant jusqu'à la pensée d'un tel scandale, et demandant que Ludlow ftit arrêté. Il se retira en Hollande , et alla mourir en Suisse , après un exil de trente ans.
De tous les juges de Charles l",, Ludlow était peut-être celui qui , par la sincérité et le désintéressement de son fanatisme, par les vertus de son caractère privé, méritait el obtenait le plus d'indulgence, j'ai presque dît le plus d'estime.
C'est que nulle position, nul mérite, nulle vertu même ne peut abolir, dans le jugement instinctif d'un peuple grave et moral, le mal-
heur d'avoir participé à une iuiquilé sotenoelle, à un crime .unique, à un crime qui a été le signal , et cpmme le coup décisif d'une dissolution momeotanéev mais terrible , de la société. Il est raisonnable, il est juslede déplorer la fatale destinée de ces hommes qui ont été clioisis comme d'éclalans exemples de l'égarement ou de la misère de notre nature, pour attacher leur nom . à cette œuvre sanglante , et abîmer ainsi leur vie tout entière dans l'inexorable souvenir d'un moment. A Dieu ne plaise que j'appelle jamais sur leur tète la sévérité de celui qui soude les reins et les cœurs! Mais lui seul a droit de pardonner publiquement a leurs intentions ou à leur faiblesse. Ils ont été vaincus en ce monde, vaincus au grand jour, et pour les siècles, Putssansou proscrits, adoptés ou rejetés , ils portent partout le poids de leur condition déplorable ; partout leur action marche devant eux et les nomme , dans les palais où nous les avons vus en crédit, comme dans l'exil où ils vivent délaissés, faut qu'ils acceptent sur eux-mêmes le jugi ment du monde; car le monde est contraint d'accepter sur eux son propre jugement. Les temps, les passions, les combinaisons si mor biles des choses humaines, peuvent l'en traire ; mais il y revient dès qu'aucune cai
extérieure ne le pousse à l'oublier. Charles II avait pu faire périr délojalement , injustement, cruellement, les juges de Charles 1".
L'Angleterre put chasser le successeur deChai^ les 11. Nul événement, nulle force, nulle injustice par eux subie ne put rélutéurer les régicides. Ity avait sur eus quelque chose qui résista au pouvoir du malheur, et même de la vertu.
Voilà ce que méconnurent les hommes qui, en hSiq, proposèrent ji.la chambre des députés de demander au roi de France, ce qu'en i68f) la chambre des communes, qui avait détrôné Jacques II , supplia le roi Guillaume de ne pas accorder. Ils avaient raison de blâmer l'acte par lequel la chambre de 1 8 1 5 bannit les régicides; c'eût été un spectacle beau et instructif que la vue de ces hommes, vivant paisibles et obscurs eu France, après la restauration, avec leur nom pour tout châtiment. On le leur avait promis; et l'esprit de faction, en exigeant l'oubli de cette promesse, ne fit que donner une preuve de plus de son aveuglement implacable. Mais eu iKig, le destin de ces hommes était accompli, leur sacrifice consommé. 11 n'appartenait plus qu'à la bonté du roi, et , j'ose le dire, à sa sagesse, d'accorder à des vieillards malhetn-eux, comme il l'avait fait pour plusieurs, les consolations de- la vie privée sur le sol de la patrie.
7^ Provoquer leur résurrection ofBcielle , leiii habilitation légale , c'était méconnaître à la foi et d'augufites convenances, et les seiitiniens plus légitimes , et cet instinct moral du monde qui est aussi une autorité.
Je ne sais, mais il me semble que, si lesmiiiisties du roi , dans cette grave circonstance, n'avaient porté à la tribune de la chambre nul souvenir de parti, nul langage dur, nul sentiment amer; si, oubliant, pour ainsi dire, les dates, les noms propres , les positions particulières, s'élevant au-dessus des passions et des divisions de notre âge, ils s'étaient simplement adressés à ce qu'il y a d'immuable et d'universel dans la nature morale des hommes, ils auraient imposé silence à toute réclamation , et la séance du 1^ mai i8ig eût pris un tout autre caractère. Telle qu'elle eut lieu , elle irrita une portion notable et siccère du public , et répandit des doutes sur les résolutions, ou du nKiins sur lea-éditdu ministère. Il avait parlé avec peu de prudence et d'équité. Il avait paru considérer ootame des Retiens tous les citoyens qui avaient signé les pétitions. Sî les bannis eussi été rappelés le lendemain , cette humeur }H«nt4JI cédé; mais ils ne le furent point, pouvoir refusait ainsi ce dont il n'avait pas formt^lemeiit contesté la convenance et la
justice. L'opiaioD libérale en conçut de l'ombrage, de la froideur; et l'esprit de désordre s'empara de cette disposition pour travailler a. détruire une popularité dont il commencattà s'eflrayer.
Un débat analogue, <pioiqiie beaucoup moios grave, s'éleva an sujet des troubles survenus dans l'école de droit. Si le rainislère avait songé plus tôt à donner à cette grande école une organisation et des chefs capables de contenir, ea!l satisfaisant à ses besoins moraux , la génératicttl ] qui s'y élève , je suis porte à croire que de tefe j de'sordres n'y auraient point éclaté. Peut-être 1 aussi n'en comprit-il pas bien le véritable c»- j ractère, ni les moyens qui les pouvaient réprî- I luer eâicacenient, et avec fruit pour l'avenir, j Le pouvoir est plus enclin à craindre qu'à pré* I voir ; et des forces dont il dispose , la force I matérielle est celle qu'il emploie le plus volontiers, car elle semble allet- au but plus facile^ J ment et plus vite. Enlin les ministres * tort surtout de donner ensuite àcette afl'aii'efj par un procès ridicule et mal dirigé coiilrél M. liavotix, un genre de gravité qu'elle n'avait point. Mais au moment même de l'événement, après les scènes qui s'étaient passées, ils avaient raison de les blâmer sérieusement du haut de la Inbuoe-, et d'adresser franchement à la jeu-
nvsMC les Ulules conseils qui forment les moeuis tien peu|)lc-8 libix-s. C'est un tort tropsnkni' iinlilu , {)uur lies uniif> <le la liberté , que de parler aux jeiiix» ^eim un langage plein de iiioIIl'khu vl de flatterie. (.>ucl(]uu5 orateurs da vMà ^auuliu curent cette faiblesse, et le miiitiiUira ubtiiit dans la chambre k triomplie le pluN complet.
Lu HCHsion Unit. Malgré les fautes ^i y furent cominises, malgré celles de la portion du cûlii ({aucliu qui iiuvait pas su démêler ni osé accepter neltcinciil la position que lui indiquait lu pi'uiluriL'u, malf^ré la discussion mallial)ilc et lâcheuse du budget qui avait été, pour l'uiitorité, une cause de discrédit, le ministère en sortait avec honneur. U avait fait preuve de sincérité et de talent; il avait loyalement servi le système constitutionnel, il n'était tombé sous le joug d'aucune faction. Cependant il était faible, et à un œil nu pen ''xercé ses succèsnedissimulaient pas sa faiblesse- C'est que, il faut le reconnaître , quelque triste <(ue parui&se celte vérité, après les secousses qui ont changé la face de l'urdi'e social , des intentions franches et droites, l'amour du bien, l'iibsenco de toute tyrannie, ne suffisent point il gouverner les peuples. La société bouleversée ne se laisse pas si facilement rétablir; elle
aspire à l'ordi-e, etlesélëmens du désordre s'agitent dans son sein, Elleveut la liberté, et à peine en )Ouit-elle que des fermeos destructeurs se ma- QÎfestent, menaçant le repos de l'ëtat qui ne possède pas encore le secret d'une énergique et régulière résistance. I.c besoio de la stabilité, de l'ordre légal est dans les esprits ; mais les esprits eux-mêmes sont pleins d'agitation et d'incertitude; dépourvus de principes fixes, nourris au milieu d'un spectacle de changement et de destruction , tout leur est une source d'anxiété et de méûance ; tout leur semble flottant et mal assuré parce qu'ils le sont , et tout le devient par la même cause. Les intérêts qui n'ont pris encore ni leur assiette j ni leur niveau , les clierchenl péniblement à travers mille obstacles et avec mille craintes; et dans leur effort vers l'état définitif où ils vivront en paix, ils se froissent et se heurtent , prolongeant ainsi létat provisoire qui les tourmente. Enfin , la société offre l'image de ce cliaos si bien défini par ces paroles : « Ciiaque chose n'y est point à sa place , et » il n'y a pas une place pour chaque chose. »
A ce mal sî doulourc
ny :
que deu;
remèdes, le génie dans le pouvoir on l'actiou du temps. Si un homme se rencontre qui sache reconna^b'e dans la société les forces
vivantes, et démêler- l'avenir qu'elles invo- » quent, qui se donne à ces forces, les rattache à leurs vrais principes, les rassure dans tous leurs intérêts, lesconcentre ainsi dans sa main, et les porte avec lui partout où quelque desordre se manifeste, celui-là aura bientôt dissipé les in' quiétudes et dompté les résistances. Que si le pouvoir ne comprend pas celte tâche , ou se montre inhabile à la remplir, le temps seul , et un long temps , demeure chargé d'y satisfaire. Le ministère de iSig parut ignorer que te! était l'état de la France, 11 se renferma dans le présent, s'appliqiiant à n'être ni injuste, ni partial , ni tyrannique, regardant la liberté marcher et les choses suivre leur cours , mais n'exerçant sur l^ur pays nulle action puissante, ne s'emparant point des esprits, ne les occupant point de sa propre activité, incertain et froid avec ses amis, presque immobile devant ses ennettiis , laissant la cour comme il l'avait trouvée , toujours sur la défensive ; paraissant enfin oublier que , dans l'inévitable conflit de la révolution et de la contre-révolution remises en présence , il avait tout autre chose à faïi-e que d'empêcher qu'elles ne se portassent de trop rudes coups. Cependant les factions se déployaient , s'attaquaient, et tenaient peu de compte du gouvernement-
iCs prétentions ecclésiastiques éclataieut en tous sens ; les missions inquiétaient les peuples; les étrangers cherchaient à ébranler le ministère; et il n'opposait à aucun de ces pé- \ rîls une attitude ferme, une action e'nergique. J'ai regret de rappeler des paroles qui semblent peut-être sévères; mais M. Royer-Collard j eu raison de dire : « Les constitutions ne sont J » pas des tentes dressées pour le sommeil, heêi] • gourernemens sont placés sous la loi univer-, 1 » selle de la création; ils sont condamnés au. j » travail. Comme le laboureur, ils vivent à' I » la sueur de leur front. » C'est surtout au ' sortir des grandes crises politiques que cette- i nécessité est impérieuse, ^ful péril ne menace plus les gouverneniens nouveaux que la tentation de se croire anciens et établis; parce; 'i qu'ils sont debout, ils rêvent qu'il ont dei: ■ racines , et s'occupent de s'arranger pour lo: J repos quand leur existence même n'est encorei'l qu'un germe faible et naissant. L'origine seul«> J du ministère de iSig eût dû te guérir cette erreur. La plupart de ses membres nu puisaient leur force ni dans leurs antécéden] personnels, ni dans une nombreuse clientellCf:)! ni dans l'appui d'une factiou. Il était rceuvreif de l'opinion nationale, et, par ce seul fait y', appelé à lutter contre une multitude d'intrigues
I. Son trioaiphe eûl consommé à la filïs la dé&ite de la contre-révolu lion , du baonaputisme et des yiein débris de l'anarchie. Fresqae toutes les mauvaises passions, presque tous les întérèU illégitimes lui étaient contraires. Positioo très-diâicile et qui exigeait une fermeté de dessein , une énergie d'action^ feules capables de suppléer à ce qui lui m.inquail d'ailleurs. Les gouvernemeiis n'écliappeiit point à la couditiou de ce monde ; ils ont affaire aux bonnes et aux mauvaises parties de la nature humaine. Vainement ne voudraient - ils que le bien ; vainement se prévau* draient-ils de leur innocence ; s'ils s'endorment dans la confiance qu'ils ne nuisent point, s'ils se reposent sur cette idée que les peuples sauront démêler leur vrais intérêts, et sauver de ses ennemis le pouvoir qui ne leur porte aucune offense, ils se verront bientôt surmontés et délaissés. Chef et sentinelle de l'ordre social, le gouvernement est là pour le défendre , et se défendre lui-même de ses propres mains. S'il ne manque pas à la société , si elle se sent vivre en lui , si elle reconnaît chaque jour la présence et les salutaires effets des liens qui les unissent, la société ne lui manquera pas non plus. Mais si ces liens demeurent Uches et flottans, si la main où ils
aboutissent parait inactive et languissante, la société sera sans force , et peut-être sans volonté, pour soutenir un pouvoir qui, loin de marcher à sa tête et devant elle , semble la supplier de le traîner péniblement sur ses pas.
C'est avec une profonde conviction que j'attribue surtout à cette politique pleine de mollesse le résultat des élections de 1819.
Ces élections ont été hostiles, cela n'est pas douteux. Je ne veux point dire par-là que la plupart des hommes sur lesquels se portèrent ïes suffrages fussent disposés à renverser l'ordre , établi. Je suis fermement persuadé, au coa- j traire, aujourd'hui comme alors, que les choix de ce genre étaient en très-petit nombre. Mais il est certain que, dans beaucoup de collèges " électoraux , prévalut un esprit de niéconlentement qui dirigea les voix sur des borames peu agréables au ministère , et envoyés dans le dessein, non de l'appuyer, non de l'abattre , mais de faire absolument triompher les intérêts nou- . veaux, de dompter complètement le parti de , l'ancien régime, de mettre l'avenir comme la ] présent au-dessus de toute crainte , d'éleveçj enfîu, contre les tentatives ou les espérance^ 1 de la coutre-révolution , des barrières insurmontables. Il y avait, dans cette disposition, peu de bieuveillance ou de cou£ance pour les
ministi'Cs, non une animosite positive e recte. On chercLait à se fjanler soi-même , ne se croyant pas bien garde par eux.
En quelques lieux , ou dans certaines classes d'électeurs , parut une hostilité plus vive et plus menaçante contre le gouvernement tout entier. L'élection de M. Grégoire fut une insulte grave. Des ennemis invétérés pouvaient seuls l'avouei'. Les hommes qui , au fond, ne voulant pas détruire, y donnèrent cependant les mains, commirent une faute immense. On dit que, sur d'autres points, quelques parties des collèges électoraux laissèrent percer des dispositions favorables à l'anarchie. Cela n'est pas impossible ; toutes choses se rencontrent dans de nombreuses réunions d'hommes. Cependant il est aisé de se méprendre à ce sujet ; nous y sommes singulièrement timides , et trop enclins à voir l'espiit de désordre la où éclatent seulement le mouvement des masses et l'ardeur naturelle aux partis.
L'effet de ces élections sur le gouvernement fut prodigieux; il en conçut les plus sérieuses alarmes. II fallait y voir d'abord une grande révélation : on avait beau se récrier contre les intrigues de quelques hommes , contre l'influence d'un comité directeur : » Sous quelque isidératiog qu'oD se
Il plaise à nous représenter le peuple, dit Sully, » j'ai éprouvé que souvent il embrasse à la vé- » l'ité certaines vues , vers lesquelles il se porte » avec chaleur , ou pjutàt avec fureur ; mais » que ces vues ont pourtant toujours pour ob- « jet quelque inlérèt commun et d'une certaine » généralité ; jamais un intérêt purement par- «ticulier, comme peuvent être les ressenti- » mens et les passions d'un seul homme, ou » d'un petit nombru de personnes. Je hasarde » mérns de dire que, sur ce point, le juge » le moins faillible est la voix de ce peu-
. » pie même (i). » Les élections de i8ig disaient hautement que certains intérêts généraux étaient en souffrance, car craindre c'est souffrir; que ces intérêts souffrans possédaient
, une grande force ; qu'il était urgent de dissï-
i per leurs inquiétudes et de concilier leur force au pouvoir. Pour tout dire, en un mot, il était clair que ce qu'on avait voulu depuis cinq ans ^ ce qu'on avait cherché à travers tant d'oscilla^ tiens , la sécurité des intérêts nouveaux, n'étai^fl ]>as obtenu.
Que servait de récriminer, de trouver déS torts à des hommes , à des partis , de prouvert
^méme que toutes les fautes, tout le mal, n'é'j
(') âtém'iim dtSitUy, Ut. i4, t. 3,p. ijt édit m-», à* 1814. '
leur opportunité, elles étaient, dans i'ori un système et non un expédient ; il en découlait une grande teiilalive , non un misérable subterfrige. Elles avaient le droit pourprincipe, et la liberté pour but. Elles e'iaient d'ailleurs, dans la pensée de presqufc toiis les bonimes qui lesadoptérentaloi-s, inse'parablemenl attachées à la condition d'une alliance plus intime, plus profonde avec la France nouvelle , ses institutions et ses intérêts. Ce qu'on y cherchait , c'était un moyen de juger en dernier ressort le procès dont nous étions agîtes, de mettre enfin l'ancien régime hors de coui-, et d'assurerà l'ordre constitutionnel la pleine, paisible et régulière possession da l'empire. Et iionseukmcut c'était là le but, mais j'ai constamment pensé , et plusieurs de mes amis avec moi , que c'était seulement par le secours du parti national et de concert avec lui , qu'nh tel but devait être poursuivi , et pouvait être atteint. Tout rapprochement avec la contre-révolution nous semblait fatal aux plus utiles desseins. Si les projets de M. de Serre s'étaient bornés aux grandes réformes que je viens d'indiquer, peut-être encore u'aurâient-its pas réussi; on peut croire que le temps n'était pas mûr ni l'affaire bien préparée ; mais du moins ils n'auraient pas eutiai^é la
[ënation qui
les
a SUIVIS.
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besoin d'entrer à ce sujet dans quelque»:; ' ' dëtaits. . '
En iSi6, comme je l'ai rappelé, M. doj Serre avait combattu la loi des élections ; et, î bien qu'en iSig il l'eût défendue contre leS'' attaquent de l'ancien régime, bien qu'il fïit,' pour ainsi dire, arrivé au ministère à ce titreT et dans ce dessein , l'un des principes fonda-1 mentaux de cette loi n'avait jamais été cotii-T forme à l'ensemble de ses idées sur la bonni constitution de l'ordre social. L'égalité de droits entre les électeurs lui semblaîtdangereusepou^ la liberté comme pour le trône. Il entrait donc'll dans ses vues de la détruire , de classer les élec- * leurs selon les fortunes et les positions socia-' les ; et de donner à chaque classe des représentans spéciaux et directs , attribuant ainsi à la plus élevée une influence positive , écrite dans la loi , indépendante de son crédit réel ' et de fait dans la masse du corps électoral,
A aucune époque, en aucune situation, ji&' I n'ai adopté cette idée. J'ai constamment désap*' ' prouvé et repoussé toute atteinte au principe de l'égalité entre des électeurs une fois reconnos capables et appelés comme tels. M. de Barante et plusieurs de mes amis partageaient, à cet égard^ ma conviction. Je ne me propose point
de discuter ici ces deux théories de l'orgai tion sociale , dont l'une repost sur le principe de la classification des hommes selon les positions , et par conséquent sur le privilège; l'autre sur celui de l'égalité entre les hommes qui possèdent une capacité déterminée, et par conséquent sur le droit : elles se combattent depuis l'origine du monde. Mais au moment où elles se sont retrouvées en présence , il s'est agi de bien autre chose que de la lutte de deux théories : il s'est agi de la révolution et de la contre-révolution .
C'est un fait avoué, que, dans lee fortunes territoriales un peu élevées, un grand nombre, peut-être le plus grand, appartient encore à l'ancienne aristocratie française. De ce seul faîl il résulte qu'on ne peut classer les électeurs , ni attribuer à la portion la plus riche d'entre eux une influence légalement distincte et indépendante , sans créer artiflcieltement une force au profit delà contre-révolution. Cette force voudrait-elle ramener l'ancien régime ? suflirait-ellepouryréussir? Peu importe; sa présence seule , sa constitution oITicîelle > par voie de privilège , saisissent nécessairement d'effroi les intérêts nouveaux ; et les peuples ne se résignent point à vivre en paix . dans l'attente de
la solution d'un problème d'oii dépend léttf destinée.
Il était donc clair qu'à la première tentative pour rompre l'égalité des électeurs, les classer et mesurer entre eux, par la loi, les influences selon les fortunes, la question sortirait du domaine des théories pour entrer dans celui des circonstances. Il étaitclair qu'onne verraitplus alors que la révolution dessaisie de son droit , la contre-révolution armée d'un privilège , et la déclaration légale de cette guerre des intérêts anciens et des intérêts nouveaux qui, je le répète, est le fait régulateur, le fait éminent de notre situation , la condition fatale sous laquelle vit la France et se meut la politique.
Il y avait donc, dans l'ensemble des idées de M. de Serre, et même avant que les élections fussent venues les dénaturer, un point fondamental sur lequel je me trouvais, avec lui, dans tin dissentiment alisolit.Toutealtaque à l'égalité des électeurs portait, à mes yeux, un cachet de contre-révolution qni n>enaçait de détruire TefTet, ou du moins le crédit des améliorations constitutionnelles que d'ailleurs je jugeais désirables. Mais M. de Serre lui-même , bien qu'assez arrêté dans son dessein , ne refusait point d'entendre les objections ; il en reconnaissait quelquefois la gravité. On pouvait espérer
qu'elle lui deviendrait évidenle , et qu'il serait ^ amené à abandonner cette portion de son système qui rendait presque inévitable l'alliauce ou l'aveu de la contre-révolution.
Après les élections, les thoses prirent une autre face. Taï dit ce qu'elles furent et quel devint leur effet. Les projets de réforme du ministère devaient dès lors paraître dictés par ses craintes. Etlorsqu 'on entrevoyait dans ces projets la violation de l'égalité des électeurs, où lesintérêts nouveaux se savaient en sûreté, et la tentative de créer un droit spécial, un privilège en faveui- de la propriété supérieure, où les ïatérèts anciens dominaient encore, l'idée d'une marche rétrograde, d'une autre coalition, devenait, pour ainsi dire, un fait présent et déjà accompli.
En ce nouvel état des affaires, le ministère se divisa. MM. Dcssoles, GouvionSainl-Cyret Louis, qui avaient d'abord, à ce qu'on assure, approuvé les projets de réforme de M. de Serre, dans l'intérêt du développement et de la solidité de l'ordre établi , refusèrent de s'engager dans une route pleine de périls , et qui leur parut avoir pour inévitable issue une autre eause , d'autres amis. Us se retirèrent avec l'approbation du public, et les noms de leurs suc-
Sseurs donnèrent aux inlérêts nouveaux beaucoup moins de garanties.
Dés lors, .tout fut change'; le système disparut devant la circonstance ; ce qu'il avait , selon moi ,■ de vicieux devînt précisément ce (]u'on y jugea plus urgent et plus capital. Les idées tombèrent sous le joug et aux ordres des alarmes. On vit bientôt qu'il ne s'agissait plus d'adopter complètement le système représentatif, de fonder définitivement l'ordre constitutionnel , de créer, dans la cliambre des députés , un point d'appui capable de provoquer et de soutenir uu ministère national : cétaient les intérêts nouveaux eux-mêmes, et eux seuls, qui inspiraient les alarmes. Comment imaginer que les projets de rélbrme fussent, non-seulement sans relation, mais en opposition directe avec de tels faits? Comment persuader qu'ils avaient pour but et devaient avoir pour résultat la défaite irrévocable de la contre-révolution , quand c'était de la révolution seule qu'on avait peur?
Toutes les idées , tous les plans de M, de Serre furent aussitôt perdus dans l'opinion nationale. Elle les enveloppa indistinctement dans une même réprobation. L'augmentation du nombre des députés , l'abaissement des conditions d'ige , le renouvellement intégra] ,
^doot H. LjlHte arah tt Ttrcmeol r ' tuteur» de l'ordooDanoe da 5 seplembrv 1816 rajourocment indéfini , f jreat considérées du même riril que l'abolition de l'égalité des électeur! et l'thandon dfs iotérêls noaTeanx. La . France, faitie d'elTroi à l'aspect du pouvoir en •uiipen« et prêt d'accepter l'alliance des parlit Mm de l'ancien régime, se réfugia dans l'im- '' IMiirahiiilé de la cliarte, comme dans le seul . Mlle HÔr et inviolable. Ce mouvement deviat B général , sî puissant , qu'il subjugua toutes lefl pensées. Dans les grandes révolutions , les événemens se déploient avec une telle rapidité , une telle énergie , que les individus perdent l'espoir , et jusqu'à l'idée de leur réftister ou de les régler. Les désirs , les volontés, le» opinions même viennent s'abdiquer et comme s'abiraer dans le cours de ce torrent.
On Ta v« latil de ibis et si coniplélenient irrc- Hiiilihle , que nul ne croit plus à la possibilité de le détourner ou de le contenir, et nul ne le tente. Quand nos institutions ss seront aflermie» , quand elles posséderont sans débat le iK>l français , on ne lira peut-être pas sans surprise , cju'uM temps a été on il a hWu quelque
r soutenir que la constitution peut être modHiée, que le gouvernement doit émaner des clianibres, que l'initiative doit y résider, que le nombre des députés ne doit pas être trop borné, ni les conditions d'éligibilité trop restreintes ; un temps enfin où des amis sincères des droits et des libertés de leur pays , pour avouer encore de telles doctrines, ont été soupçonnés un moment d'avoir iléchi devant I3 contre-révolution : tant il est vrH que les idées, les doctrines, les constitutions ellesmêmes subissent le joug des circonstances , et ne se font accueillir par Jes peuples que lorsqu'elles servent d'instrument ou de garantie à des Iritérèls pressans et généralement sentis !
Le développement de nos institutions et les modilications de la cliarte, qui eussent été faciles, invoqués même , s'ils se fussent opérés de concert avec les intérêts nouveaux et à leur profit, devinrent ainsi suspects et impossibles dès qu'on les crut sollicités ou seulement consentis par les intérêts anciens.
Le ministère en fit bientôt la dure expérience. Pour réussir dans ses projets, i! se vit contraint de chercher, hors de l'opinion nationale, des secours et des amis. C'était tout perdre, ou à peu près, que changer ainsi de terrain. Je jme trompe ; il y avsH encore beau-
coup à perdre. Et d'abord, presque toutes les
I part
ï du ptai
cfornie de M, de Serre ,
I qui avaient pour {jut de réaliser ou d'agrandir Rjstème représentatif , toutes celtes qui tétaient évidemment favorables aux intérêts i'nouveaux el aux libertés publiques , comme l'a- ' baissement des conditions d'âge pour les députés et l'initiative directe des chambres, ne con- " venaient plus àla nouvelle position du pouvoir. - Elles furent successivement éliminées. La contre-révolution consent bien quelquefois, faute de mieux, à se servir du gouvernement repré- > sentatif comme d'un instrument; mais au fond I elle s'en méfie et repousse tout ce qui lui don- I nerait trop d'énergie ou de consistance. Les [ plaus de réforme se réduisirent donc peu à peu '. au renouvellement intégral et à ce qui concernait la loi des élections. Leur décadence ne devaitpas s'arrêter là. M.Decazes, réduit a accepter le secoui-s de ses anciens adversaires , n'entendait pas cependant leur en payer un trop bantpris. 11 sentait les périlsd'uuelcllealliance, en débattait avec inquiétude les couditious, ne voulait livrer à la contre-révolution ni le pouvoir, ni les élections futures, se refusait aux sacrifices d'hommes qu'elle prétendait lui imposer, maintenait en place M. de Gîrardin et beaucoup d'autres , semblait enfin sVppliquer
9^ à sortir d'un détllë fàclieiix, se HaEtaiit sans doute qu'il retrouverait à l'issue de meilleures ciiances et un terrain plus sûr. Le parti ne pouvait se méprendre sur cette tactique, ni se contenter d'un aussi mince profil, La contrerévolulion savait fort bien que M. Decazes ne lui appartiendrait jamais. Le fatal événement du i5 février vint aplanir devant elle ce dernier obstacle. f,e renversement tie M. Decazes fut aussili'it l'objet de tous ses efforts. Rien n'y fut épargné , ni les calomnies les plus odieuses , ni les plus dégoùtans outrages, ni les menaces les pins violentes. Les souvenirs et les journaux: de cette sombre semaine demeureront comme un exemple mémorable du degré de fureur qui peut saisir, an milieu d'une grande douleur publique , un parti long-temps vaincu. L'orage était trop fort; le secours fut trop tardif. Toutes lesbaines, toutes les méfiances, toutes les fautes, le passé tout entier vint s'accumuler sur ce moment. M. Decazes tomba. La contre-révolution se crut au port.
Elle avait raison, comme elle peut l'avoir, pour un jour.
J'ai retracé la marchedes affaires depuis idi5. Je ne crains pas qu'on m'accuse d'avoir ti'aité , avec une molle complaisance, ni les actes, ni t«s hommes. Mais à travers tant d'incertitudes ,
de IbuUs, (l'omissions gmvL's> maigre i'hësila- V jtion du pouvoir dans hs principes, malgré sa ^faiblesse et sa timidité duos la conduite, les ,. inlérèls nouveaux étaieiU ses alliés, nos instt' tulioQS allaient se développant, la cause nationale prévalait. Par lescul fait du 30 mars, la guerre s'était ouvertement rallumée entre l'ancîen régime et la France de la révolution ; durant toute l'époque que je viens de parcourir , le jjouvernement du roi l'a soutenue, avec et pour la France de la révolution , contre l'ancien régime. Quelques reproches qu'il ait pu mérita' en la faisant , il l'a faite; et de ministère eu ministère , nous nous sommes vus en progrès.
C'est en idao que la position a complètement ..changé. Par malheur, les preuves n'en sont ni . olwcure» ni rares.
CHAPITRE m
De itixo , et du minùtère actuel.
il>N quittant les affaires , M. Decazes trembla de voir la France et le trône tomber pleinement dans les mains de la contre-révolution. Il employa ce qui lui restait d'iniluence pour atténuer un si rude choc. Tout indique qu'il ne fut pas étranger à la formatlou du nouveau ministère. M. de Richelieu n'a jamais recherché le pouvoir. On assure qu'au mois de février dernier , des sollicitations augustes , presque les plus hautes, le déterminèrent seules à l'acceplei'.
Telle fut donc , dès les premier jours , la situation de ce ministère, qu'il fut formé en crainte de la force jnêrae à laquelle on l'accordait, et pour empêcher qu'elle n'obtint un triomphe plus décisif. Mais , dans l'ordre politique , ce qui importe , ce n'est pas l'étendue de la concession ; la vraie question est de savoir qui l'a arrachée et à qui elle est faite. Les ministères précédens avaient été aussi des concessions incomplètes et accordées avec quelque frayeur. Mais elles étaient r<»UTre des in-
lerêls uouvcaux ; ctl«$ attestaient leur crédit et ' a&stiraicnt leur progrès. Tour la première fois, eu i8ao,les îtitci-t^b anciens firent un miiiislèrc. Us eu voulaient nu autre , j'en suis convaincu; mais ils firent celui-là, et par celaseul il leur appartint. ^ i.
J'inùstcsurce^tparceqo'ilcstconcluant. Le ininistKii;,quine veut pas qu 'ou lecroteau service de la contre- révolution, ne cesse de s'en défendi-e avec une vive inquiétude. 11 est vrai qu'il la redoute , qu'il essaie de la contenir. Il n'est pas moins vrai qu'il est son ouvrage , et par suite , son instrument. L'aïitre »ou3 lequel nait le pouvoir rc'gle son cours et décide de sa destinée. La destinée du ministère actuel est triste, et jll'a subie, dès sa naissance, avec une anxiété visible. Mais enfin il l'a subie, il la poursuit chaque jour. Elle était fatale.
Et d'abord , à son approche , les chambres se sont coupées en deux partis. Plus de nation intermédiaire et luttant à la fois contre l'une el l'autre faction. Des royalistes éprouvés se sont repliés sur le côté gauche. D'autres, moins clair- Toyansetplus timides , sont rentrés dans le côté droit. Les débats ont marché, et le liers parti s'est dissous chaque jour; et chaque jour l'union intérieure de chacune des deux portions delà
chambre s'est cimentée* A la fiu de la sessioa j
î'ceuvre a paru accomplie. On ne voyait plui que le parti du ministère et celui de l'oppositioii.
Le raiaistère, si je ne me trompe, s'est applaudi de ce résultat. Il l'a trouvé conforme à la vraie nature du gouvernement représentatif. Je ne contesterai point. Je crois aussi à une secrète tendance des choses , aux lois intérieures et puissantes des institutions. Eh bien que je sache quel prodigieux empire les circonstances exercent sur ces lois , et combien de modifications imprévues elles leur font suhir^ bienqne le règne de GuillaumelU, celui même de Georges I". , aient constamment offert, dans le parlement britanniqtie, le spectacle de la faction jacohîte et de celle des fanatiques indépendans , coalisées contre le parti national , je ne nierai pas que la scission des chambres en deux armées ne soit le but, et, dans les temps calmes, l'élat régulier du gouvernement représeutatif. Au sortir des troubles civils, à la naissance des institutions, une scission pareille ne dénote , a mon avis , qu'une grande crise , et je crois que Thistoire le démontre. Mais je ne m'arrêterai point à rappeler ses preuves, liutenant restent
seulsj à coup
X partis, qui
s^, l'un est bon . l'autre mau-
k ém le Air. If fMÏnktère a imiiiliMTiil parié, Ttàê, a^ arec Ie$ dcfcQ- SRBS ds intcnlE aatôéms . Ie»apûli«s de l'aooeo r^iDc, les mis pid>lîcs oo secrets de U
Ifaë T <feart' Ib iBÎBÎstres , ce n'est pas nous
qnt oaos •r^rwr*^'- rcodus à ces ïiocnines ; ils
sOfrt TcncB 2 DOos- ft ToCenl a^ec nous , non
jMs noas arec eox. Bs noos soirent et oe uoos
[ gniâent- point Deroos ~ noos refiiser dfes allîés
■ qui se fkmoenl ? Leur interdisez - toos Texpé-
f ^îence et la résignation ? Ees périls du trùne les
ont éclairés; ils ont fait leur sacrifice ; ils ven-
_ lent frandiemeot la cliarte ; ifc acceptent la nè-
.êexité et respectent l'œuvre du roi. Qu'avez-
»oo5 de pltt« à leur demander ? et pourqnoî
repoosserions-nous*l'appui de leurs talens, de
lenr crédit , de leur nombre , quand noos ne
trouvons, d'autre part, qu'hostilité, opinions
anarcbiques et desseins factieux.
Certes , si le fait est vrai , la réponse est
, hon^, et nous assistons i un grand miracle.
I^oili donc la contre - révolution abolie. Il n'y
* pins que deux partis , et la contre-révolution
D'en est- pas. Depnjs trente ans , elle parle, elle
hitte en France, iiors de France, dans la paix, dans la guerre ; elle a survécu à ses revers , à ses fautes, atrx crimes de ses ennemis; nous avons vu fiuonaparte lui redemander là cour de Louis XIV, ci les maximes du pouvoir absolu. Depuis six ans, nous ne cessous de la combattre ; elle nous a donné la chambre de 181 5; elle a sonlevé tontes les méfiances, et réveillé toutes les haines d'un grand peuple; elle a subi , le 5 septembre 1816, l'ari'ét d'un roi sage , arrêt approuvé , provoqué par M. de Hichelieu lui-même ... Et parce que M. de Richelieu reparaît, la contre-révolution a dtsparn ! Nous revoyons les mêmes hommes, nous entendons le même langage ; et noua sommes des rêveurs, des malades qire poursuit un vain fantôme r Tout ce qui reste de l'ancien régime , ses partisans , ses idées , ses souvenirs , ses in^ térèls , est derrière les miiiish-es , marche avec eux; et non-seûlement les ministres notis défendent de rien voir, de rien reconnaître j bien plus , à les en croire , il n'y a rien , absolument rien ; toill ce qui les entoure , tout ce qui les suit, ne les guide ni ne les pousse ; le parti est vaincu , converti , repentant. Il sera sage , et nous devons dormir en paîx I
En vérité, le succès est immense, et l'histoire en sera un rare siiîeC d'adttiîratioD. Le monde
it'esl pas d'btcr ; il a vu des révolutions , detf !i
gueiTcR civiles , des partis ; et jiisf]uà ce jour , il a cru les partis , et surtout les partît vaincus , opiniâtres , iucorrîgtbles , rebeUes à toute autorité qui lie se dévoue pas à leur obéir, toujours accessibles à la plus frivole espérance, soumis . seulement parle temps qui fait peser sur eus la oécewité. Que de grands hommes ont usé leurs forces dans le vain essai de dompter la nature des partis, de dissiper leur aveuglement, de tes amènera la raison! que de nobles esprits, que de puifisans caractères ont succombé dans cette tJiclte impossible ! et le ciirdinal de Ketz , cet homme»! habile à manier les hommes, si exercé dauH l'art de conduire un savaut dessein , potiri|uoi s'ccriait>it, au milieu des jeux de la Fronde: bien fous sont les chefs du parti qui s'en traient les maîtres et sejlatlent de le gouverner? Que n'a-t-il vécu de nos jours ! il eût vu un parti bien autrement profond, bien autrement maltraité du sort, bien autrement irrité que ceux dont il déplorait ta folie, il l'eût vu s'évanouir comme unsoufUc, se civiliser comme un agneau, tous des chefs qu'il ne s'était pas donnés luimôme , qu'il n'avait reçus que par l'impuissance d'obtenir plus I
Un prodige si înouï , si contraire à la raison «t à l'expcriiatce , .mérite bleu qu'on ne lad-
■ mette pas sur parole. Voyons donc les faits. Qu'Us nous disent si en effet Ja cbutre-revolittion est Taincue et le ministère son vainqueur.
Dans les chambres, trois grandes scènes se présentent, le débat de la loi des élections , la proposition de M, Clausel de Coussei^ues contr* M- Decazes , et les troubles de Paris.
Nous avons déjà vu comment les projets de réforme de M. de Serre s'étaient successivement dissipés sous l'influence de la nouvelle situation du pouvoir, La loi proposée le 14 février n'en ofl'rait plus que de minces débris. C'était évidemment , non une mesure constitutionnelle , mais une loi de circonstance et de crainte, tlependant une seule circonstance n'y dominait pas , une seule crainte ne semblait pas l'avoir dictée. La formation des collèges de département confiée à l'ensemble des électeurs était^ contre l'ancien régime, une précaution publique et peut-être une garantie efficace. La loi pouvait paraître conçue dans l'intérêt de l'autorité; mais il était clair que ses auteurs n'avaient pas voulu la- livrer à la contre-révolution. Le ministi%, eu en exposant les motifs, s'était ap- |)iiqué à faire ressortir ce caractère; et son discours, presque entière-nent adressé aux intérêts nouveaux , portait peu l'empreinte du
. ;oDg de leurs eimemis.
Le projet ae reusssit poiat dans la chambre.
Xa commissioa résolut d'en proposer le rejet. Le mtDislèrc a dit qu'il se fût volontiers concerté avec elle pour le modifier, mais qu'il la trouva peu disposée à un arrangement. M. Roj'er'Col- Jtard a répoudu à cetle allégation; et en vérité, il est permis de s'en étonner encQre. Quoi ? un gouvernement ne peut pas , quand il veut, négocier avec une commission V il ne dépend pas de lui , et de lui seul , d'ouvrirdes conférences, de faire des propositions, de les débattre, d'épuiser les moyens ordîoaîres d'une discussion et d'un traité ? et s'il se voit , s'il se prétend rcfijsé , ne peut-il pas porter ses propositions devant la cbarahre , dire du moins à la tribune ce qu'il eiit accordé , et; qu'il a offert, ce dont on n'a pas voulu ? Ainsi s'explique et se justifie le mauvais succès d'une oégociatiou. Mais la question n était pas là; il s'agissait peu pour le ministère de tel ou tel projet de loi; dans son embarras , il en eût probablement accepté plus d'un. Ce qui eactialuait les ministres, c'est qu'ils n'auraient pu traiter avec la majorité de la commission , sans changer aussitôt de position, de système, sans se séparer de leurs nouveaux amis, sans rompre avec la contre-révolution.
A coup siàr M. Royer-Collard, M. le général Foy , U- Camille Jordan, M. Dauaoa, M. Courroisier,
io3 eussent-ils pu d'ailleurs répondre à toutes ' craintes du ministère , n'auraient pas consl .^, ne seraient pas venus offrir à la clianibre uu projet qui eût satisfit le côté droit. Or les ministres éiaient lie's au côté droit et contraints de le satisfaire. Là ils avaient pris leur place; la ils portaient leur chaîne. £n l'acceptant ils avaient prouvé qu'ils ne seraient pas capables de la secouer. Ils auraient fort bien pu conclui avec la commission, recevoirmème de sa main un nouveau projet de loi. Ils n'en pouvaient soutenir et n'en voulaient pas les conséquences. Les négociations a'écbouèrent donc pas. Elles furent impossibles.
On en vit bientôt éclater de plus naturelles, et qui portèrent saris peine leurs fruits. Un second projet de loi fut présenté. 11 était l'œuvre évidente et presque avouée de la contre-révolution : elle l'avait proposé en 1S17. Il lui assurait , dans les élections , à peu près toutes les chances qu'elle pouvait conserver après cinq aus de défaites. Je n'ai garde de discuter ici ce projet; il a eu le sort de toutes les tentatives clairement contre -révolutionnaires; il a lait naufrage à la vue du port.
Le ministère le soutint cependant de tout sou crédit. La discussion chemùiait, brillante, ferme , victorieuse de la part des orateurs na-
, toquiète, tnmltliote, de k part des ta i u htm et de km unis. M.
Slf l'C SfTTfS.
Le puUîc ignorait ses dî^positioDS. OnaTsit'' cm on moAieiit qa'H ne s'associerait point an ministère itoiiveyn. Il était resté. On avait pensé que le sucood pcajet- de loi ne ponrait obtenir •on approbation. H ne s'était point expliqué. On attendait mree impatience sa conduite et .«es paroles.
Otiel homme , en prenant part aux afTaires publiques , n'a été amené plus d'ime fois à considérer avec tristesse cette fluctuation des sentiniPiis, des existences, des retalions, des liens hasardés sur cette mer orageuse ? Vainement le cours du monde nous en offre cbaque jour le pénible spectacle; quand une nouvelle épreuve de ce peu de solidité des choses les plus sérieuses vient saisir l'àrae et la pousse à se replier sur elle-même, elle n'est plus tentée d'abord que de s'affliger et de déplorer, avec Bossuel , ces i>olontés changeantes , et cette illusion des amitiés de la terre (fui s'en vont avec les années et les intérêts. Cependant, loreqn."eHe échappe à cr premier trouble et se relève de son propre mal; lorsqu'elle reporte sa vue sur les causes innombrables de nos erreurs et ta faiblesse de DOlre nature ; tant de convictions opposées et
io5 sincères , tant de conduites pures et eimemies , tant d'hommes engagés par l'arrêt du sort , ou sur la foi d'une idée, à s'ignorer mutuellement, à se combattre, à se détruire, et au milieu de ces naufrages individuels, dans cette éternelle mobilité pleine d'une éternelle incertitude, la droiture du cœur conservant seule , mais conservant toujours ses droits à l'estime;..,, alors, si elle ne se console, l'âme se rassure; elle reconnaît notre condition , apprend la justice sans abandonner ses croyances , et se décide à poursuivre dans l'obéissance à ce qu'elle juge la vérité , acceptant avec résignation tous les mécomptes , même toutes les luttes qu'il plaît a la Providence d'imposer à la bonne foi.
C'est avec ce sentiment, et celui-là seul, que je puis parler de M. de SeiTe.
11 revenait encore ému de l'alarme des élections, profondément affecté de l'attentat du i5 février, et tout préoccupe d'un péril dont il méconnaissait absolument, à mon avis, la nature et la cause. Etranger à la France pendant la révolution , attaché , presque avant de (le savoir lui-même , à l'ancienne dynastie de nos rois, étonné des obstacles que rencontrait encore un gouvernement qui avait non-seulement promis , mais donné le premier à la France , le système représentatif, M. de Serre
n'a jamais bitin con,i|irû touit les besoins de la Fraïkce nouvelle , aï toutes lus diflîcultés de la restauration. II respecte trop l'iioaioie et la justice pour ne pas aïnicr et vouloir la liberté, et il la veut pour tous , persuade que nul ne la possède sûrement si un seul en est injustement privé. Or il U'oit (|uc les passions qui s'associent aux intérêts nouveaux ont bcsoia d'opprimer ce qui reste de l'ancienne aristocratie , et par suite la France. Ses idées générales en politique le cunfîrineat dans cette crainte , dont peut-être elles émanent. La tendance des sociétés modernes , cette tendauce presque accomplie parmi nous , et dont le caractère essentiel est de repousser toute inégalité factice et de création humaine , pour laisser un libre cours aux inégalités naturelles , qui sout de création divine , lui parait dangereuse, uoa-seulement pour toute nionarcliie , niais encore pour toute société. Je ne sais s'il admettrait, avec Montesquieu-, « qu'il n'y a que deux u qualités réelles, les richesses et le mérite (I pei'somiel ; h mais peut-être demanderait- il alors que les richesses , une portion du moins, fussent quelque part immobilisées et permanentes. II lie croit qu'aux sociétés classées, ne se fie nullement à l'aristociatie mobile de léfjalito, et pense que nous n'aurons jamais ni U-
berté, ni repos, si l'ordre social ne se rapproche, parmi nous , des divisions et des formes qu'il affecte aiUçurs « par exemple en Angleterre.
Je m'arrête sur ce point des tenions de M. de Serre, parce que, d'accordayecquelquesupï de ses spDtimens , il influe beaucoup sur sa conduite , et aussi parce que d'autres hommes distingués partagent , à cet égard , sa conviction. Jl leur semble que , si la vieille aristocratie française était sage, si elle savait oublier ses pertes , abjurer ses ressentimens , recueillii' dans son sein toutes les grandes existenCL-s qu'a créées la révolution, leur céder même quelque temps la place active , elle pourrait ressaisir son poste , recommencer une nouvelle vie , et que la société , rentrant dans ses anciens cadres , reprendrait une forme analogue à celle qu'elle avait jadis.
De toutes les erreurs que les amis de l'ordre nouveau ont à combattre, celle-là est la moins commune et non pas peut-être la moins puissante. C'était l'erreur de Buonaparte ; et c'est pour avoir rêvé de la sorte qu'il a servi la contre-révolution, autant du moins que le Jai pernaettait la soif du pouvoir absolu.
En principe , je cmis cela faux et mauvais.
Mais ce qui est plus grave, c'est qu'il est im-
poaàHe- de ra e couy Kr et dj»fie«ni
de le
X"« regrct de ïe ndîre a soBreat. L'aocieik r et b Fnoce d'anjoonn«ù ont été et en guaiv. Les coocîKer est im t àâatêntfx- Les niusler ensemble ne t goov moios. Je comprends fort bien nt les bommes de l'aDcien régime , en sào cCTcm ent cîto>"eQS de U France . pe ai eot indiridueUemeilt s jr placer c besocDop d'imitées; nuë ik>rs ils sérieux s^^ tè ^ De arï^locntïfpe pour' r dans le s yst ème de re'gaïîlë. 3e sais aussi rh reTotaboor liii-rée â eHe-nième , libre e cramle , <àre du trîoiu[Ae , prodtùra natullemeot et DéecâSKirement sa propre arisloralïe qnî prendra la trte de la sodêlë ; mais rtte aristocratie sera d'une autre sorte et tout ntremenl constituée que celle 'dont nous vons les débris. Jamais celle-ci ne rcssnsci- ) pour absorber dans son sein le uduTel or- ■:ociaI ; jamais elle n'y ressaisira la place D'elle a perdoe , car cette place elle-même n'existe pins. Ce ne sont pas seulement les m- •éts et les homme?; d'une ou deux gêneraions qui sont inconciliables ; ce sont les deox blêmes. Il faut que celni qui a succombé cède ilnmentleterram ^cehngm'a Tainro. Ccst
le seul moyen de terminer la lutte, et mijme, de guérir en partie les, blessures individuelle^ qu'elle a fûtes.
Voilà ce que méconnait , selon moi , M. d^m ' Serre. Il comprend les besoins de la-liberté^ qui sont ceux de l'ordre politique ; il ignore lea^i besoins de l'égalité, qui sout ceux de l'ordre social. Tantôt il semble considérer la charte comme une grande concession faite aux com-r.
muues du royaume, en présence et de l'aveu d'une ancienne et forte aristocratie ; tantôt 90^ dirait qu'il ne regarde la France que comme 1» matière d'une société future; matière saosjfocT*. mes, sans lois, et qui peut se prêter à toute^ les spéculations, ou s'accommoder à tous leçi souvenirs. Il oublie constamment le fait actuel, impérieux, qui surmonte tous les autres, le, fait de la révolution déjà accomplie et d^ )a. contre- révolution encore redoutée. Ses doctrines politiques sont indépendantes de ce , grand fait, n'en tiennent presque nul compte; L et quand, après l'avoir ainsi oublié, il s'aper- Lçoit qu'elles sont impuissantes à le régler, I quand il se volt couttaiut de rentrer sous le I joug des circonstances, ses antécédens, ses L préférences , ses craintes principales le repoiis- I sent dans les raug<i de la contre- révolution. TttU^aé^, teiiii du jmoius j'ai uu- voir la.
B dft ['«pnt de IL 4e Serre, dtpsfs ija'il est itttervnta dan» 1» pobbque. ^'oft ajpnte à cela un tarattere pas*aiiii„e, end» a se farisser •Hivabif (MT uo -^irtiment. ou poKe<)er par «ne »lèé; la di^poMbOu hasaràe^^ d'un IwmnK toaioOTS prêt a- se nsquvr hiî-mèiiM aveetaiitd« conrage fiiH croît potnorr nsqncr toutKS ctlObcs arvc toi; vue rùîoa jrftis forte <pe -')agc. plus «IcTce que- ïàre ; plt» de» penchant 3 specuier (fu » otNHirver; une nre hiet~ IJtB â safsir les idées rnnrvdHes, > les tÀooder per ta méditation . sans «jprourvr fc Iwsoà» de les repporfvr an debdn . et de Kcs placer Mi mtlieti.di^ hits pour rummer s'rts les accueil^ Icot on le* repon^seof ; enfin , ce sin^olieV mélaoge de préoccopafmn ef d'oobiF de «»tnéfne, qui rend f'Iiomme, poor amst (fire, étranger an m%eit des hommes , réblomf de i'ordeur de sa vie inte'rienre, ferme ses reiw aux lomières venues du dehors, et hit iaspîre d'une part aoe confiance démesurée dans se»
propres forcM , de l'autre, une protoade îm^ prévoj'ance des rèsaltats «jui peuvent en advenir : qu'on se représente Pempire que doivent acquérir, sur un homme ainsi absorbe en* lui-niéme , et qui d'ailleurs se complait dan» la Bituattoti du pouvoir, tontes ces inêdîocnlés empnWerquiassidgent'skns cesse on miinstTe,
lui ofl'raiit dlicure en heure leur complaisance en échange de la vérité' (pr'eBcs c'tarftrnt de Jiii : qu'on réonisse, (ju'on fasse agir ensemble tontes ces dispositions, on comprendra, si fè^ ne me trompe, fes diverses phases de la conduite de M. de Serre , et le point oq iï i maintenant arrivé.
En rentrant au ministère, il ne tardai pasS se déclarer. Toutes les suppositions tju'mfT avait fondées sur son opposition probable à mf j projet de loi où n'était rien de ce qn'il r .Toulu , où étaient beaucoup de clioscs qu'il
ivait plus d'une fois et vivement combattues*/' [«'évanonirent. 11 avoua de tout ses collègues,"
mtint leur projet, accepta toutes les allîancesi ^qu'ils avaient subies ; et les ouvertures raèmtf^ .d'accommodement qu'il sembla faire , danv BOii premier discours à la chambre des dépu— J tés, émanèrent dé ses anciennes opiuionaîj non d'un projet de changer de système , et a revenir à ses anciens amis. Si ces ouvertures n'avaient été relevées par l'opposition , si elle n'avait senti que, dans une telle extrémité, il ne restait plus qu'à saisir tous les moyens dé ne pas livrer absolument à la contre-révolùtion les élections futures, on ne peut douter que M, de Serre n'eût appuyé jusqu'au bout le projet de loi tel qu'il était. Ce qui le prouve
encore , c'est que l'adopttOD même de l'ameQ" dément de M. Botn ne changea rien à la position politique du ministère > soit dans les cbanibres, soit au dehors.
11 y avait donc dans cette position, dans le» UepR qu'elle avait Biit contracter aux ministres, quelque chose d'irrévocable. Ils étaient conquis, snbiuf^uiiâ; et, quelque fausse que fût aussi la situation du côté droit devenu ministériel sans tt'oir en main propre le ministère, quelque embarrassans que dussent <^tre pour ses amïs les désaveux de M. de La Bourdonnaye refus ant de se dissimuler avec tant d'humilité, il était évideut que le parti de la contre-re'volution possédait les ministres et ne se conduisaitavec tant de réserve que pour ne pas effaroucher des néophytes dont le concours lui était si nécessaire.
les ministres, en s' alliant à ce parti, lui avaient donné un gage irrécusable , un gage douloureus , dans leur silence sur l'accusation portée pai-M. Clausel deCousserguescontreM.Decazes.
Le monde politique a vu des défections inattendues, des ruptures éclatantes, des patrons livréi parleurs cltens, des amisopprimésparleursainis; il n'a rien vu de plus surprenant que six ministi-es qui, la veille, siégeaient encoreavec un ministre, qtu tous avaient pris part, plus ou moins long* temps, àsesactes, à ses projets, (juî s'étaient asso-
ciésàses intentions, à sa conduite, ï.. immobiles et silencieux quand un de ses ennemis, cinq ans le leur, vient l'accuser d'avoir tralii son pays et son roi , non en se rendant le complice direct d'un assassinat (M. Clausel lui-même a toujours désavoué une telle pensée), mais par tout ce qu'il avait fait, entrepris, voulu, pendant cinq années, par tout ce qu'ils avaient fait et voulu avec lui ! Nous avons vu prendre aux choses des faces si contraires, et subir aux hommes des fortunes si diverses, que de tels incidens nous trouvent peu enclins à les saisir avec vivacité , et presque incapables même de nous en étonner. Cependant si quelque chose conserve encore pour nous le privilège de la surprise , .c'est uu tel spectacle. Et qui l'a donné? Sont-ce des hommes tameux , dans l'exercice du pouvoir, par de longues et nombreuses perfidies, connus pour avoir eu toute occasion , et selon leur intérêt , livré leurs amis, sacrifié leur honneur? non; ce sont des hommes généralement estimés et qui ont des droits à l'estime , qui n'ont jamais fait profession d'indifférence pour le respect des devoirs ni pour la fidélité dans les attacbemens. Et ce sont ces hommes, les collègues de M. Decases, que dis-je? encore ses amis, qui nonseulement ne l'ont point défendu contre la
plus odieuse accusation, mais qui ont t^ngagél leurs clicns, le parti luiiiisterlcl, à se lever g pour empécLer qu'où ii'tnstràt au procèl verbal de la chambre que sou accusateur était" ,un calomniateur! et on viendra nous dire que ces ministres ne sont pas asservis, possédés par la coutre-révolulion ! Qu'ils choisissent donc: s'ils u'étaieur pas vaincus ce jour-là, s'ils conservaient quelque usage d'eux-mêmes , quelque liberté de vouloir, qu'ont-ils faits, et que sont-ils ?
Ils n'ont qu'à lire aujourd'hui l'ouvrage que M. Clause! de Cousser^ues vient de publier.
J'y vois pour eus quelque chose à apprendre.
Est-ce de M. Decazes seul qu'il s'agit? non, c'est de toute l'adminislration depuis i8i5, et de (out ce qui s'est fait pour réprimer la contre-révolution. L'ordonnance du ai juillet 1816 , qui a replacé les gardes uationaltTs sous l'autorité des préfets; l'ordonnance du 5 septembre 181G, les révocations de préfets, de magistrats, de conimandans militaires, prononcées à cette époque , est-ce M. Decaz(!-s seul qui les a voulues? M. de Richelieu était président du conseil; M. Laine les a contre-sîgnécs. Est-ce M. Decazes qui a défendu les lois sur la liberté de la presse? M. de Serre en a eu l'honneur. C'est donc M. de Richelieu, M. Lamé,
M, de Serre que ftl- Cluusel vient réelleiueiit accuser. Étrange situation ! voilà des raiiiisfres que la contre- révolution adopte et pourMiit à la fois; elle leur tend uue main daus le présent, à condition qu'elle einpluira l'autre à les lali'e déclarer traîtres dans le passe'! et ce ne sont pas quelques tours oratoires , quelques louauf^es vagues, quelques pénibles réticences qui peuvent voiler de tels faits. Que M. de Rîclielieu, M. Lairié, M. de Serre ne s'y trompent point; ils sont poursuivis, accusés, à l'heure qu'il est , par la contre-révolution ; ejle les tient aujourd'hui sous sa loi, mais elle prend soin de leur montrer d'avance l'acte d'accusation qu'elle leur prépare ,, si jamais elle est forte, et qu'ils se montrent indociles. .Se croiraient-ils en sûreté parce que M. Clausel de Coussergues n'est pas M. de Villèle'/ se récrieraient-ils contre l'injustice d'attribuer à tout un parti les folies d'un homme? Pourquoi donc ce parti, et eux-mêmes, u'ont-ils pas désavoué cet homme? pourquoi ne l'ont -ils pas repoussé, combattu? pourquoi n'ont-îls pas voulu qu'il fût appelé calomniateur? Ils ont donc, pour les plus frénétiques de leurs nouveaux allïéSf ces ménagemens, ces complaisances qu'ils reprochent à leurs adversaires; eux aussi portent doue ce joug qu'ils imputent à d'autres comme
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b preuve de desseins factieux , de désirs secrets et criminels (i). Qu'ils y regardent; ce qui s'est passé en Cette occurrence les montre livrés , humiliés , et déjà bien avant dans cette route oii l'on ne s'arrête jamais et d'où Toq ne revient point.
J'aime mieux le reconnaître sur-le-cliamp et sans détour. Les ministres espéraient alors , comme ils l'espèrent peut-être encore , que la contre-révolution se laisserait gouverner et ne vendrait pas trop cher son secours. Ils lui cédaient beaucoup, se flattant qu'elle leur accorderait davantage, et essayant de la réduire à devenirun instrument de stabilité. Je reviendrai plus tard sur la vanité de ce dessein. Je suis convaincu, non-seulement que la contre-révolution est ingouvernable , mais qu'elle est condamnée à l'être , qu'il n'est pas en son ■pouvoir de ne pas l'être , et que si elle a quelque appui à prêter à un gouvernement , c'est seulement à celui qui
galîère preuve de la servitude où gémit radminiitratjou , mfina •Dvers M. Clauiel Ae CousEergnw. Un journal voulant conucrer quelques lignes à l'annonce de l'écrit publia par M. le comte d'Argout , contre celui de ït. QsukI , ; disait que le noble pair avait attaqua avec beaucoup de force , et victorieuseDienl repouHé IcK anerlJODt du député. L« censure a rayé les mots iwec beaucoup da force et victorieusement. Ce petit fait pari* auM tout qna Iw liûti le» ^m coiaidtoblw.
poana s'en passer et ne le demandera pas. J^ , »e relève ea ce momeut qoe Taveuglement dMtl uiioistère qui croyait obtenir beaucoup de s nouTeaux alliés lorsqu'il leur livrmît à la fois ^ aux jreuz du public , et la loi qui leur &isaili! obstacle, et toute l'administratioa qui avait a rache la France de leurs rnatoâ.
11 se preseuta bientôt une nouvelle occasion J de leur &ire encore de grands sacrifices. Let j troubles de Paris éclatèrent.
Je n'examinerai point quels ont été , en eetls 4 occasion, les torts réciproques des deux partis* *J 1^ question n'est pas là. U. de Serre a constaa»hJ ment refusé de re'pondre aux interpellations rt ^ aux r«proches qui lui étaient adresses, en disant! que tes tribunaux étaient saisis, qu'il fallait une'* enquête judiciaire, qu'elle pouvait seule éclair— i cir les &its. Singulier argument à porter à 1» ' tribune d'une assemblée ! Quoi ? il faut une e quête judiciaire pour déterminer le caractère- J politique d'un événement général, public, qup I Paris a vu, où les partis qui agitent l'État sont J venus aux mains? Ces partis sont-ils donc û 4 difficiles 3 reconnaître, que des témoins doivent 1 être appelés pour déposer de leur existence? Et 1 U- de Serre lui.mêrae qui, au récit des insultes etdesexcèscommisenunsens,seréfugiaitdans ^ ces devoirs du magistrat, D'en sortait-il pas, aa
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même instant , pour insulteï*un parti tout eittîer ^ lui imputer tous les désordres, et jusqu'aux plù^ sînistreis desseins? Non certes, il ne fallait pas une enquête pour démêler la grande vérité ^ la vérité politique'; et les passions, si vivement émues , ne s'appliquaient point à la dissimuler. 11 était clair que , parce qu'un député avait été ireconduit en triomphe, d'autres députés avaient été insultés, outragés, menacés ,. maltraités même. Il était clair que si ces premières provocations , ces premières voies de fait eussent été aussitôt punies et frappées dans la source tnêrtie d'où elles émanaient , les esprits n'auraient pas été livrés en deux jours à l'irritatiori. qui a provoqué tant d'excès nouveaux. On vien^ de licerieier la garde nationalede Brest pour n'a— voir pas su" réprimer, dit-on^ les insultes adressées a VM. Bellart et Bourdeau, et je lis à ce sujet dans le Moniteur : « Deux membres de la cham- ))'bre oht été insultés et menacés évidemment » à l'occasion des opinions qu'ils ont émises ff comme députés. Un procureur général a été » outragé dans l'exercice de ses fonctions. No- >) tre Godé a prévu les délits de ce genre > et les » coupables ^'échapperont probablement pas » âùx peines qu'ils ont encourues (i). » Que u%
(i) J^oaiieur du 98 août i8ao.
parlait-on , et sans délai , le même langage au mois de juin dernier? Que ue preuait-on les . mêmes mesures, et avec la même promptitude? N'y avait-il donc aucun membre de la cliamUre insulté a raison de ses opinions (i)? N'y avait-il aucun licenciement à ordonner? Et la vérité, la simple vérité, la justice, toute la justice, n'aurai en 1-el les pas été mille fois plus eJBcaces que cette guerre de huit jours , où la force matérielle a seule paru dans tous les hasards de son aveuglement, où tous ont été confondus, les innocens avec les coupables, les victimes avec les provocateurs ?
(i) M. Benjamin Cotistunt el M- Ja Kt-ialr^ ont relevé, dans le Courrier ftonçainh bizarre (otilrailictina de ces deuiCoDiluitM. L« Moniteur leur a répondu qu'uu nanÏB de juin devoier te miniaient avait veclicrchë , pour les punie , tes un teurs des insullei comnii»» lo samedi envers les dêpuie'j , maU qu'il n'aïait rieo decniiTert , et que M. Benjarain ConsUot lui-mém« ïTaît refii-'^ de dnaner des reiiMÎgtienieBS positif. M. Coni'aat a ivpaiisMS celle ai^serlion , et la censure a mutile su répaaso. Mais encore une fTiis , ce n'est pas d'un procès qu'il s'agit ; ce n'est point dftnt tel ou tel rail parlicolier , c'est dam la conduite f;êairu\» qu'il faut cheraber le ciraorère de la politique des minûtree. Or, il suffit, pour le reronnatlre , de rapprorher les articles publil!s le G juin da* te Mnnùeur , aa sujet des desnrdres du samedi pri!c^drol. et felut du iS ac<l>t%ur len désordre* de Brest, Deui , i]uatre , six d^putù^ HVuieiit éti bien aiitrement in^ull^s dans la prcraiire oecBSÎon , et le JUnniUnr ne daijna sifulcment pas «q||ir1er. Et l'on ne ctaint pi» de i-e'critnioer encore I le fai^^ nfiinprinar ces articles à la luitc de ce Tolume.
EUais la vérité était interdite, la justice était impossible à des ministres engagés daiïs leslîens â^uDe faction. Nulle mesure tant soît peu significative ne fut adoptée contre les perturbateurs de la journée du samedi 3 juin; nulle improbation publique et tant soit peu franche ne fut même manifestée à leur égard. A la tribune de la chambre, M. de Serre laissant à peine tomber sur eux quelques paroles obscures d'un blâme arraché , semblait amasser toute sa rigueur contre les rassemblemens et les torts de l'autre parti. Le ministre n'employa l'autorité de sa position et de son caractère qu'à dissimu-a 1er une grande part de la vérité, et le député ne put trouver quelques sentimens convenables, ni quelques expressions seYères sur les insultes qu'avaient subies ses collègues. Et le ministère était si bien l'instrument docile de la faction , que les orateurs accoutumés de celle-» ci se taisaient, laissant aux ministres seuls le soin de les couvrir de leur CDrps , dans une occasion dont ils étaient eux-mêmes fort exa* barrasses.
Quant à la nature et à la gravité réelles des troubles, je n'en puis parler avec certitude. Les ministres se sont vantés , dit-on , d'avoir prévenu un to août. Il faut qu'ils le crussen^ car les mesures qu'ils prirent n'annonçaient rien
de moins. Cet immense déploiement militaire, la sévérité de ses mouvemens, l'autorité civiic)| ' ne se montrant point, et comme absente , tonta semblait annoncer une de ces époques sinistre qui apparticanent à la violence , et où la force J seule peut réprimer ta force. M. de Serre dé**J clara même à la tribune que le gouTernemenl^d avait le secret de la conspiration , et ne tarde-* rait pas à le révéler. Cependant pins de troi mois se sont écoulésj l'enquête judiciaire a s; doute eu lieu , et rien n'a encore paru ; et nousf-^ ignorons encore quelles macbinations avaient amené ces désordres , de quel profond abîme nous avons été retires. Pour dire toute ma pense'e , telle qu'elle est sortie des faits extérieurs et publics , je ne crois pas que les ëvcuemens du mois de juin aient eu ce caractère do conspiration et de bouleversement que leur ont attribué les ministres. Sans doute c'est un grand tort que la résistance à la loi, et qui doit être puni. Sans doute des agitateurs secrets, conduits par des vues criminelles, ont pu s'associer aux mouvemens d'une population irritée, et essayer de les exploiter. Sans doute il ne faUJ lait pas souffrir la prolongation de tels désop^J dres. Mais , daus l'aspect général des rasscmblemcns et des cris de cette semaine , j'ai cru voir plus de spontanéité que de premé-
dilalrOD, plus â'ouhli lie la lot qo«de dessein
de truubifir J Éi^t, plus d'iinUtion contre une fiictiuu eunemiu <]ue de coiu|i)i>t coiilre le tiiiiie. si ]c m'abuse, si en ttT^t c'est uu lO ïoûl qui a été préparé et étuutTe, certes les minibtri.s out un tort immense de n'avoir pa:^ encore mi& ce fuit au grand jour. Il \ahiil bien la peine d'être prouvé. Après la nécessité de déjouer une conspiration, la plus pressante est celle de la démontrer à Ions; et le plus léger doute, dâus l'esprit d'un homme sincère, accuse le pouvoir d'avoir Uh trop ou trop peu.
Ce qui est certain, c'est que le ministère , après avoir déployé, dans cette occasion, la plus injuste , la plus imprudente partialité, n'a rien fait encore, je ne dis pas pour la justifier (elle ne saurait être justifiée), mais seulement pour en indiquer les causes. Elle ne s'explique donc que par ta simple, l'éternelle explication que nous rencontrons à chaque paFi. Les ministres ctaii^^nt sous la loi de la conlrc-révotuiion (i).
On eût pu croire, le ministère lui-même
' (r) J'omeb, camiuc on voit , en rappelant Im.délijiti de U oliambre , une miiltilud« ile cirmnslancfs qui auraient pu me fournir àe nouvelle' preuve; de ce grand Inil. La courageuse p^litiuTi dc'M M.idier âe Montjnu , et la dtsi-nseioc (|u'e1lc ë.itia , «l une dp6 plus rcmariinablei. L'embarras du minÎEtère y fut vilibleillneuvaitoù prendre sa place dansnaequBtiaD.BÎ oet-
avait paru dire, après la session , quand il se verrait maître d'une loi des élections moins menaçante , il essaierait d'échapper à la servitude. Je ne doute pas qu'il ne l'ait tenté, qu'il iit: le tente souvent encore ; mais la servitude, une fois acceptée , ne se laisse pas ainsi refuser , et les factions ont des secrets infinis pour retenir captif le pouvoir qui leur a tendu la main.
L'administration ne s'était pas mise, en commençant , sur la voie de la résistance.
M. de Latour-Maubourg avait fait, aux nouveaux alliés du ministère, quelques-unes de ces concessions qui engagent presque sans retour. J'ai entendu des amis de M. de Richelieu déplorer, comme une faute , l'ordonnance qui désigna les officiers- généraux en activité, et détermina leur placement- On assure même que, dans leur conseil, quelques regrets en furent témoignés; mais les regrets de la faiblesse sont sans fruit, et le joug des factions est plus fort
lemcnl pn*A!. Le langaRc clair et ferme de M. Je Saiot-Aulaire lui ^lail insupportable. 11 crut échapper à is nécessite qui le pressait
, en éludaut de repeindre , «n refusant te terrain. iMais toute celte petite maoïeuvre, en montrant cnnibicn la sitiiation des ministre] ^tail falisM , prouTaiE aussi qu'elle était inTÏnoible , et qu'il* s'y enfonçaient alors m^me que, dans un moment fâcheux, ils es-
. lajiieat de l'esquiver. Il est peu de siiances qui n'aient ofTert quelque eiorople de ce gearc ^ mut; je crois en avoir dit assez pnur ne laiuer aucun donlciDrlefait général, et c'est ce dontje m'occupe.
que ce»ix qui le portent. De nouvelles épiir»-tiûDS, de nouveaux choix, résultat du même système, ont prouvé que M. de Latour-Maubourg, en devançant ses collègues , n'avait pa» pris uu autre chemin que le leur.
J'ai été compris, avec plusieurs de mes amis^ dans une de ces mesures. Je n'hésite cependant pas à en parler; je parlerai même surtout de celle qui nous a atteints. En de telles circonstances, les individus ne sont rien par euxmêmes; ils ne dcvienneat quelque chose que par les principes ou les intérêts auxquels ils se rattachent, et doiil la situation ou la destinée se réfléchit dans la leur. Ce n'est donc point de quelques hommes que je m'occupe, mais de la crause qui se débat entre îa France et letninistère. J'observe simplement un nouveau symptôme de l'empire que possède la contre-révolution,
Parmi les conseillers d'état naguère écartée du conseil, il n'en est pas un qui n'ait doQn^. au trône des gages certains d'attachement et de fidélité; il en est même dont les services remontent bien plus loin que ceux d'aucun ministre , et qui , dans la longue pratique d'un dévouement toujours uni à un patriotisme sincère , se sont refuses , durant près de vingt années, à tous autres engagemens que ceux de la loyauté et du périi. Ce n'est donc certes pas
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comme lîouteux dans leur affection , ou inceN ■ tains dans leur conduite, qu'ils ont pu être élo»* gnés. Aucun ministre, Je l'affirme, n'en aj conçu un moment la pensée.
Mais ces hommes, et ceux-là précisément, 3«* \ sont opposés, dans la cliamitre, aux desseins du ministère ; ils ont combattu ses projets de loi. M. de Serre, aussi conseiller d'état, l'a fait long-teraps. Mais peu importe ; c'est de M. de Serre ministre qu'il s'agit. 11 l'était en 1 8 19 ; et, à cette époque , dans la discu,ssion des lois de la presse, des fonctionnaires du même ordre, M. Bellart et M. Jacquinot-Pampelune, ont vivement repoussé, de leur vote et de leurs discoiu*s , les propositions du ministère. M. de Serre n'a pas demandé leur l'évocation. H j a plus : dans la session qui vient de finir , lorsqu'on a proposé que tout député appelé à des fonctions publiques fût considéré comme déi ■ missionnaire et obligé de courir les chances (Mil la réélection, M. de Serre, pour écarter 1^ ' proposition, s'est prévalu de l'indépendance dont plusieurs fonctionnaires publics faisaient preuve dans la chambre. Il ne la considérait donc pas comme incompatible avec leurs fonctions.
Je ne veux point entrer dans le fond de la question , ni pecherq|»er jusqu'à quel point des
{onctioanaires publics , et lesquels , peuv< Qon se séparer du miaistère ; je ne la cro ceptible d'aucune solution générale et poi C'est, à mon avis, et dans tous les tem] pour Tes ministres comme pour les air ministres, uue question déposition, d dence, de convenance. £n 1678, sous les II, leministère dit/^6îz6a/â faillit él cusé par la chambre des communes pour ainsi usé de la prérogative de la court n Si des membres sont destitués de leui » plots en raison de leurs votes dans » chambre, disait sir Thomas Mères, » les franchises et les liberté nationale » perdues » — n Si quelque fonctionnain ^ dbstitué ou menacé de destitution poui » voté ici selon sa conscience, disait M ». liam Harbord>.cela est un grand crim l'opinion publique était si forte cqn moyen de gouvernement, que 1e.ministï l'employait, n'osait l'avouer (i). A cou c'était là un temps de corruption et de tude; pour assurer parmi nous la libet opinions, nous ne sommes pas obligés, à Dieu , de lui chercher de telles garantii
ne cite ces faits que pour prouver à <juel point les circonstances dominent ces prétendues théories du système représcutalif, et niontrei qu'en Angleterre le principe même qu'on ai- lègue a été long-temps considéré comme une < violation de tous tes principes , comme uiie tyrannie.
Peu m'importe également d'examiner si les,, ministres ont eu tort ou raison , dans ! intérêt^ miuislériei, dans une vue de force et de durce> de prendre la mesure qui m'occupe. Le dtoita est évident; la convenance peut paraître iiir.a certaine; rutiiité peut èfre discutée. Mais ce T n'est point de cela qu'il s'agit. Je le répt-te, je ] ne m'inquiète en rien du (ait lui-même, C'es4*| comme symptôme que je l'observe. J'en veuK>^ savoir les conséquences.
Or, il est clair qu'une seule cause a déter-' miné l'Épuration du conseil d'état ; et cette 3 cause , c'est l'alliance du min istère a vec la cou Ipérévolution. Entrés dans cette voie, lesministrc ont été amenés à penser qne certains homme] leur étaient et leur seraient toujours un embai* ras, un obstacle; ilsont reconnu qu'il ncs'agissaif plus de concessions, dediRsentîmeas passager9|] de chemins divers suivis pour arriver au mèm^fl but , et qui , tôt ou tard , se doivent rejoindre. n Ils ont senti qu'ils avaient passé dans un camp I
bnsoiit jamais à les y BiuTTe. Taot que les divers ministères et UM. Ro^er - CoUard , Camille-JordaD et aotres , avueut comliattD au Ëiod pour U même caase , nulle rupture ttirût dù^ n'avait pu même éclater. 11 fâHaJ* une autre rupture , bieu auti-ement importante, lùen autrement profonde pour amener c^e-là. Elle a eu lieu ; le ministère a déserté le parti Datioaal ; et aussitôt les mêmes actes , la même conduite qui, jusque-là, n'avaient para exiger auctme séparation, ont (ait regarder ia séparatioa comme ioévitaUe, comme imposée par les circoostaoces ; et elle s'est opérée* car les circonstances ayaient en effet complètement changé. On avait été au service du trône légitime terminant et coosoUdant la révolution. Oa oe voulait pas être aa serrice de la coiitre-révolutioa compromettant te trône légitime. La question était là. Elle a été jugée conune on pouvait le prévoir.
Fresque toutes les destitutions provoquées par les ministres ont eu la même origine, b même tendance- Presque toutes ont porté sor d«3 hommes d'un royalisme éprouvé , mais qu'on savait iuébranlables dans leur ailacbement au.\. intérêts uatiooau:!. C'est ainsi que M. de Saint-Aiguan a été éloigné du d^arte-
ment des Côles-du-Nord. M. Feutrier a quille le déparlcment de SaÔDe-et-Loire , pour avoir interdit les cérémonies extérieures d'une mission, M. Pépin de Bellisie , administrateur d'une impartialité rare, ne convenait pas aux coatre-revolutionnaires de la Sarthe , dont il ne se rendait pas l'instrumeot ; il a fallu te placer ailleurs. La plupart des choix ont été marqués de la même empreiute que les destitutions. On a rappelé aux aÛ'air^ des honimes que l'exagération de leurs opinions ou l'imprudence de leur conduite en avait fait écarter. J'ajouterai même qu'on n'a pas choisi les plus modérés nî les plus capables.
Et que de combats ont livrés les ministres, que d'attaques ils ont soutenues, que de reproches ils essuient pour n'avoir pas fait davantage ! Déjà te parti les taxe publiquement de mollesse et de lenteur ; nous entendrions bien d'autres plaintes si nous assistions aux entretiens secrets, aux sollicitations quotidiennes, aux représentations aigres ou amicales , à tout ce murmure intérieur qui remplit la vie ministérielle. Mais qu'importe qu'ils n'aient fait que cela , si ce qu'ils ont fait" suffit pour constater leur Wvitude et mettre la contre-révolution en progrès? On peut les plaindre dans leurs angoisses; on peut reconnaître leurs velléités
i3o de résistance. Mais ce qii'îU souffrent, ccqi empêchent même , n'aocte pas le cours da ] torrent.
Ils s'y sont abandonnés sans réserve dans la censure des journaux. Quand cette loi d'exception fut rendue , quelqu'un dît que le Conservateur censurerait \a.i\Jineri-e, On a fait mieux : la Minerve a péri , et le Consen'atew s'est perpétué dans le Défenseur qui le surpasse peutêtre eu violence. En 1817, en accordant aux ministres , pour une année encore , la suspension de la liberté des journaux , quelques - uns de leurs amis prirent soin de faire observer qu'ils s'y déterminaient dans la conviction que le ministère ne mettrait son pouvoir aux ordres d'aucun parti et n'en userait que pour les réprimer tous. C'est en effet à cette condition seule que l'arbitraire peut être momentanément consenti , car ainsi seulement il peut rendre à la société quelque service. Maïs l'arbitraire au profit d'une faction , l'arbitraire inégalement dispensé , permettant aux uns l'attaque, interdisant aux autres la défense, faisant de la violence une' faveur, et de la calomnie un privilège , c'est ce qui s'appelle l'anarchie dans la tjrannie; c'est le pire état où la liberté de la presse puisse être réduite , le plus triste abaissement cil puisse tomber l'autorité. Certains
I ijoutnatix ont commis en i8ig de coupables ' «xcès ; ils out surtout oflert une physionomie J I plus licencieuse que séditieuse, plus indigne'! I d'un peuple libre que menaçante pour un goii^ j I veniement; et certes, ce mal n'est pas moindre. ( Mais les lois partiales qu'ils subissent aujour-i j d'buinesoot millement propres à leur rendr^J un jour , et à nous-mêmes , leur liberté meilw ^ leure. » Rien ne met plus près de la condition )i des bêtes , dit Montesquieu , que de voir >j toujours des hommes libres , et de ne l'être « pas. » Et ce n'est pas l'ignorance et l'aveuglement seuls que produit une telle situation ; elle enfante encore l'irritation , les souvenirs de lialne et le besoin d'opprimer à son tour. , On peut tenir pour assuré que le régime actuel des journaux prépare à la liberté de la pres.se , •et surtout à celle du parti qui maintenant triomphe, le retour le plus difBcile et te plus orageux (i).
il) le regretta de ne pouToir consigner loi ce» mille et iin p«tiu f;iit)i, nif K révèle, arec iino singulière naÏTeté, lecaruct^re de la cefisiirc icluelle. Lo ridicule de si» protections egule seul 'eelui de ses craintea- Si l'on imprimait en regard , d'an càtè tout ce qu'elle « permis â la Galette de France , à la Qattùlienne , au Drapeau blanc ; de l'autre , tout ce qu'elle a interdit au Comti- Uilumnel et lU Courrier franqais . ce simple releva en dir«it plus que toiu les livres. Du mtc ■ le lecteur peut en trouver ud echan-
C'est aiijsi que, dans l'admiuistration, dan» les chambres , dans l'exercice des lois communes , dans l'usage des lois d'exception , le ministère s'est montré et se montre rinstniment malheureux, le serviteur rénitent mais vaincu, du parti anti-national. Plus il dira qu'il a lutté, qu'il a empêché , plus le fatal empire de sa situation paraîtra évident et irrésistible ; car il est certain que , dans cette lutte , la contrerévolution a plus gagné que lui , et qu'il l'a plus servie que réprimée. Après lui avoir cédé beaucoup pour obtenir une loi d'élections, il a fallu lui céder toujours , il faudra lui céder encore pour essayer d'obtenir les élections mêmes. Une nécessité ne manquera jamais devant les pas des ministres pour les attirer plus avant- La contre-révolution a ta main sur eux ; elle ne lâchera point prise ; elle les remorquera avec plus ou moins d'efforts , mais elle les tralo^^ à sa suite. Les factions sont bien plus habiles^
tillon dBDi rinliïrpssiiate brocliiire que vicnl de publier M. ile S ratry- IS'est-ce pas pitié de voir un hamnie aussi loyal, auspi uj^''^ iocessamnicTit hnrcelr, mutiltï par celte pelile junte d'inifUÏEiliolb*' qui n'ignore psi la droiture det iatentïons de U. de Kcfral la modération de sel idées ? H j' a donc , dans la ceoiure certaine vertu héréditsTre (|iH fait penser aiii censeurs de t< temps, ce que dirait, eo 1811, on censeur impérial : Li patiafft; pdkj a'jr vayei point d'alliaûmii le publit n'y en Ifoint. Eh bita , Uyena, et je t-aii Ui tSler.
I bien plus actives, biea pkis vivaces qae les ministères ; elles ae serrent que celui qui les 1, sert ; elles te brisenf quand il ae les sert plos. [ M- de Ricbelieo et M. deSerre, eaacceptaotlè ^ parti de l'aocien r^me . se sont confUmoÀ k j ' le rendre £age, réugné , prodeot, oatioDal. ûnt qu'ik le goureroent, et qu'ib nous go»' vement bien par lui, car ib ne prareat le vaincre. Je ne pei^e pas qa'ib aient a pour un tel miracle. i \
J'allais finir sur les actes et la sittubon d jniaistùre. Une conspiration vient d'édataKl .Je n'en sais que ce que le ministère lai-i ea veut dire, et les bruits qui en circulent. Mais certes, si les faits m'avaieot manqué à l'appui de ama opinion , celni-là en vawirait l»en d'autres. iSoiis voilà donc rentrés dans l'atmosphère des complots, à la porte de l'état de guerre. Est-cedonc par hasard <\ue quelques maÛieureux insensés choisissent toujours , pour tenter leurs desseins, le moment où la. cootre-revolution nous menace , où le pouvoir ^mble son complice ? Serait-ce qu'en effet ils redoutent surfont la contre - révolution , ou qu'ils jugent plus facile à renverser le gouvernement auquel elle s'allie ? L'une ou l'autre de ces deux hypotitèses est la vraie, et sans contredit la dernière ett la plus probable. 11 suffit donc d'un mini»'>
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11 est évident d'une part, qu'avant i8;30, tous les ministères ont tenté de fonder la charte et le trône en prenant la France nouvelle pour alliée et pour point, d'appui ; d'autre. , part quL- le ministère actuel cherche, dans [ l'ancien régime , son point d'appui et ses alliés.
Est-il vrai que la révolution soit ingouvernable au profit du trône? que la eontre-révolulion soit gouvernable au profit de la charte? c'est bien là que glt le débat entre les ministres et les hommes qiù partagent mon opinion.
Examinons , pour répondre , ce que sont réellement, mises en contact et dans leurs rap-> purts, la révolution, la contre-révolution. la légitimité.
^ft»%v»»Ka^/i »M <»%* *^m*^^mnm^li^mnMni ^ mmiw¥mi»/ytm ^f tMm¥tiw ^y *'*i*^'»'W*i*^ ^ i^i;tiV^f^r!
CHAPITRE V
Pç Ui révolution.
Jie l'âivdit en coainiençknt. Là révolution a été une guerre > cette guerre a ^menë une con*ijuéte ; «cette conquête a ëte ;CeUie de l'égalité sur le-^vilegey du tier^ ^tat sur la noblesse ét'k cleigë qui avaient long^-tempd possédé la France et h' tier& état lui^nnéme. .
Les théoriciens de la révolution se trompaient ou mentaient quand ils alléguaient la souveraineté du peuple, Au fond ce n'était point de la souveraineté du peuple qu'il s'agissait 9 quoique tout le monde en parlât et même y crut ; c était de la victoire d'une portion du peuple sur une autre portion , d'un peuple sur un autre peuple.
Et comme la supériorité numérique était immense en faveur du peuple nouveau , la souveraineté du peuple fut invoquée comme doctrine et comme force ; car il Êiut toujours une doctrine à la force , même supérieure , tant les hommes ont besoin de croire et de iâire croire qu'ils ont raison ^
ta révolution avait raison , en effet , dana fiOD principe et dans sa lendaiice. Considérée 60US ce point de vue, elle se proposait d'in- Irodiiire la justice, c'est-à-dire l'empire de la loi morale , dans les relations des citoyens eotre eux, dans celles du gouvernement avec les citoyens. C'est même Ik ce qdi'la rehd !n^ viocible. ■ '
Cunside'rée dans ses actes , et comme tm cvénemehl renfermé entre deux dates , tjni a commencé tel jour, qui doit s'accojiiplîr irrévocablement à tel autre jour, la revolutlpn a été une revanche , le triomphe et la vengeance d'une majorité long-temps opprimée sur une mlnonté long-temps maîtresse.
Quiconque ne volt pas la révolution gous ces deux aspects ne la connaît point. Par-là seulement s'expliquent ses espëiances et ses mécomptes, ses vérités et ses erreurs,, ses vertus et SCS crimes, ses succès et stes revers, l'enthousiasme et l'effroi qu'elle 9 inspirés , ce qu'elle a eu de sublime , ce qu'elle a offert de hideux.
Poui- comi^ndrâ la révolution , pour être en état, je ne dis pas de la régler, mais seulement de lui parler, il faut donc bien savoir.
(i'une j
, qu'elle a voulu la justice et la veut
encore; de )'aiili«, qu'elle a fait la guerre et vuitl asktirer sa victoire.
La jualic» est pour tous, mais la guerre est coutrc quelques-uns. Cela est iuiivitable.
, La n.'vulutiou ne &e reposera donc qu'entre les niaius qui garantiront aux vainqueurs leur CÇ^iqiléto , c'est M nécessite ; à l'avenir la justice. c'>^l )^on but.
Le Hait-elle déjà? est-elle arrivée à bien cotiipr«ui|n' Nfs besotps et sa vraie oature? S'il m iSI ai no. l'ilcrsl youveniablejelle est même <\.i<\ .1.. (ti.[ntMl!oii la plus propre à procurer et
iiiilt-iiii lui tipii gouvernement.
l'oiil' poser ainsi la question, j'ai dîi dire ce que la re'volutton a été. Pour la résoudre, voyous ce qu'elle est aujourd'hui.
' Tarîôus d'afcovd de là France en général , de ceHc'grandé masKe de citoyens qui u' aspirent poînt à gouverner, qui se vouent à des affections ou à des intérêts privés, qui veulent sei^emcht qné l'almosplière où ils vivent soit telle qu'ils y puissent respirer à l'aise et prospérer.
Quel est l'éloge que tous les partis, et le gouvernement lui-même , font chaque jour de la cbarteï.Us disent qu'elle a realise tous les vœux de la France,, qu'elle a donné tout ce qu'on jîtWV'qhait £11,1,7^ U iàut biea,que cela soit
vrai, car on le répèle de toutes parti. Les libéraux le disent quand ils demandent totile la charte. Leurs adversaires le disent quand ils demandent rien que la charte. C'est le cri dtf i peuple quand il se croit menacé , le refuge dit j gouvernement quand il se juge en péril. Qu'ott | attaque, qu'on se défende, qu'on redoute, qu'ori J espère, c'est la charte qu'on invoque. La France* ne veut que la churte , s'écrient tour à tour ef'l le pouvoir et les partis; nous variions In charte^l leur répond à tous la France.
Mais la charte est là, elle nous a été donn< nous la possédons. Voilà un peuple bien intraî table qui ne demande que ce qu'il a, ce qu'oif 1 lui a promis, accordé pour toujours et à touP^M jamais. De quoi doue s'agit-il? De gouverne!
par la charte, selon la cliaric. Apparemmenvï cela suffît, car tout le monde en parait d'ac cord. Pourquoi donc cela ne siiffil-il pas? e ce que, par hasard, le ministère ne gouvi nerait pas selon la charte, et tout le mal viei ' drait-il-de ce qu'il ne sait pas comment on s prend?
La charte est un mot vague , dîi-a-t-on ; 1 révolution n'est point un événement simple « homogène ; la France est éparse et dissoute;' Or, il y a dans la révolution certaines forces, dans la France certaines classes qui poussent à
i'ânarcLie, au reuversemenl Je l'ordre établi J^,1 et c'est de là que vient le péril,
Od m'accordera qu'il ne peut élre qusstioa d'aucun des intérêts nouveaux que la charte a garantis et reconnus légitimes. Mettons donc de côlé légalité des droits, la liberté des cultes, les biens nationaux, les opinions et les votes émis dans le cours de nos discordes. Si ces intérêts-là sont inquiets, s'ils aspirent à la chute du régime actuel , ce n'est pas la charte qui gouverne; ils ne sauraient être iujjouvernables pour elle; car elle proclame leur triomphe et leur promet sécurité; or, ce n'est point par fantaisie ni pour se donner le plaisir de courir de nouvelles chances , que des intérêts positifs sollicitent un changement toujours dou* loureux. « Les révolutions qui arrivent dans les » grands états , dit Sully , ne sont point un effet » du hasard ni du caprice des peuples. » Je le répète ; si quelque intérêt constitutionnel se sent mal à l'aise ; le gouvernement constitua ttonnel n'existe pas ) et les ministres ne contes» tent point qu'il nous est dû. ,
Cherchons donc , hors de cette enceinte sa-* crée , quels sont les intérêts ennemis , les forces anarchiques que la révolution oppose encoreà l'établissement d'un gouvernement régulier.
Oui , il y a de tels intérêts » il y a des forces
de ce genre, je n'en disconviens palnt. Nul ministère n'a rêvé sans doute qu'un pays arra^ i cfaé de ses vieux fonderaeiis et cherchant ceux J où il peut se rasseoir , les trouverait sans eflbrt . I et à lui seul, et se remettrait dans ses mains , calme, bien ordonné, ne laissant au pouvoii^ J que le soin de moissonner où il n'a pas semé >. de s'arranger sous un toit qui n'est pas son ouv. J vrage, La révolution n'a pas labouré la France J et ébranlé l'Eiirope pour venir se reposer dans J le giron d'un ministère endormi. Sans douté J son héritage n'est pas exempt de charges ; sans I doute elle a laissé au pouvoir le plus habile,, au gouvernement le plus national , des obstai* j des à surmonter et des ennemis à vaincre. Je I crains seulement que nos ministres neles voient j où ils ne sont pas, et ne s'y prennent fort mali pour les attaquer là où ils sont.
Ils ont peur de bien des choses. Je n'essaierai,] pas d'énumérer tons leurs sujets de crainte. J9J ne toucherai qu'aux plus apparens.
Les patentés, les petits électeurs , \e& jeun^ gens , là sont , je crois , dans la France noui^ Telle, les dispositions et les influences qu'otfa redoute le plus.
L ancien régime s est beaucoup récrié contnf9 l'influence excessive du commerce et de la ri-j chesse mobilière. Je u aborderai poiuttagraud« J
^pmÎM ^«rfo sodol ^ se cadie sans cène la^nw. CbncrEwapr Modiiuf, les |ajs corn-
^ h lolbiiae . rAf^rWterre , ont été le* spajslilreft. Partout c'est te commerce ^B, icfagiè 4ms les villes , a conquis ou acheté la lAolé dfs <— iiwiliiil On a d'ailleurs quel-
oantcadre comment -, dans un grand «lil ^ vil jw»—t des produits de son mI, iHAMMcdiCBaaetfie pourrait jamais
àvt, 4m seslemeot dominante.
Hùs et atsl pas de cria tjaH s'agît. Les craintes da nuaùstëre deriveot pev de rsisoos si générales.
Je n'ai plos sons les veux le tableau de ta part qu'ont eue les patentés dans les collèges electocanx des trots séries auxquds U loi du 5 fé- Trier s'est apf^qoée , soit en vertu de ta patente seule, soit par son addition à la contritiution bncière. Haïs, autant qu'il m'en souvient, cette part a été fort petite et nullement faite pour Intimer les réclamations qui se sont élevées contre cette nature d'influence. Je suis con- Taiucu que, dans les cent mille électeurs , le commerce figure tout au plus pour un douzième. Il est yrai que, dans quelques grandes villes comme Paris et Rouen , son pouvoir est plus considérable. Mais ou ne prétend pas ap>
pàremutetit que toutes les élections de 1ù Im and» ressemblent à celles des Hautes-Alpes, de'l'Ardèche ou de l'Ariége , et qu'aucune diversité ne' se manifeste daiis'Ies résuTfatsi t)ans tous les' pays libres, les grandes villes sont le foyer dès élections animées et populaires. Je ne croîs pas nou plus que celles de la Sartlié et de la Vendée aient été l'œuvre des patentés. On n'a donc nul' droit d'accuser le trop grand nombre de ne'gocians électeurs, ni leur prédominance exagérée. Sont-ce leurs dispositions er qui semblent hostiles et turbulentes ?
Il est vraisemblable que la brusque cessatiOD du blocus continental a froissé les intérêts dç' beaucoup de manufacturiers, et les a rendus moins bienveillans pour le régime actuel. Je ne serai» donc pas étonné que , dans les districtsoù dominent les manufactures , quelques regrets , quelque hostilité même, vinssent i se manifester dans les élection*. Mais ces' circonstances sont locales et temporaires ; c'est le commerce en général , sa situation , son esprit, qu'il &ut' considérer. Or, il a surtout besoin de paix et de liberté. Un gouvernement qui lui ouvre le monde et le gauve des chances terribles dé la guerre, lui convient mieux , à coup sûr , que celui qui le renfermé dans uiie sphère étroite et toujours menacée. Il est ini-
drmigai*43lBt. pLw» hftilites puur se voir pbs iliiciUi^ el plu» nudiercuties .' )ue ramàeQ gûu<sâa offiigifc ei s eu irrite . je le ouiKiii&î ma^^ufi le gauveftMSiaeiit ouu:»iiiutiuuuei puv ta^ âts^ douleurs^ ou cWii-xuttîùuiKitss-, c'est oetpâ
$^'aàieul-<i» dâir vttiiàlfie^ iui|uièles- ou bksaêes 401 fecw3]Lkt p«iujr ? 4^*oa v pretuie gunie ; I& 4Utii»ÙQu Uttvi«a4i gêuèisilfi y et ce. a est plus du cuBuaw.*«s :»<uL c|^ il sa^iil. Si^ les ckvakà Iol fittfr oittîeiK.et laboiîeiMMs^ iitûvent se: sentir bu— m U iee s i si elles^ Vîueuiilaii& ittie sovHr dÈt àà^ pwJMioft inoi'^ , et touj^uuv en facsx 4^un»
iiifiokoce, cyii se, urgiie dft U £iv«air du pont*
vnir , eu efifel cela est fort dangereux et pour le repos pablic et pour le pouvoir lui-mèrne. 4 Dans la rérolulion d'Angleterre , l'aristocratie J f.e divisa ; les Wliigs comptaient parmi eucl autant de noms illustres, autant de grandesl| existences que les Torjfs ; et ce fut l'aristocratie J t]ui fournit toujours au parti national ses pria- J cipanx cïiefs. On ne vit donc point s'élever-, dans le sein de la nation , cette guerre d nités , cette méfiance des supériorités anciea-J nés qui existent parmi nous. Ce fait est grava, J ntais il est certain et indestructible. Si le gou*^ J vememeut ne sait pas s'y accommodei CD adoptant les intérêts nouveaux, il n'adopte pas aussi les nouvearix amours-propres ; s L-e qui le touche , il ne considère pas commtSii appartenant aussi à la surface supérieure de li: J 'société , les classes qui possèdent raaîntenaOt'l la réalité du crédit ; s'il se laisse dominer, 1 ce point , par de vieilles habitudes et de vieilles préférences , loin de guérir ce mal réel ■ nous importune, il l'entretiendra, l'exciterifj et pourra bien s'étonner un jour de se von fort discrédité par cette seule cause.
S'il sait échapper à ce péril et comprend ta constitution actuelle de l'ordre social ; iltvi, pas plus à craindre la vanité des négocians <pje celle des propriétaires roturiers.
L» petite éUct«KK* les pa^sajos enrichis^l lui soûl encore un sujet d'alaroie ; je d'cd coutc&te pts la réalité. J'ai eu occasion de le dire aîllcorsj les siluatîous sociales ne se déplacent jamais complètement , ni tout à coup; et les iunùéres, l'indépendance d'esprit, qui est la plus sûre , ne s'acquièrent pa$ au&si vile que leg riçbtiSâeB. Ou ne saurait nîer que , parmi les ]u4)itaiis des C3mpagiurs à qui une fortune uouv«ll<} procure une véritable importance politiqu£, il en est qui n'ont pa& eu le temps de s'éf lever au-dessus de leur aucieD état, qui conservent des préjugés opiniâtres , des méâances aveuglée 1 sont en quelque ^orte possédés par des idées fixes , admettent sans examen les siippositions les plu» absurdes, les terreurs le> plus diimériques , vivent sous le joug du pre»cut , prévoient peu les conséquences de leurs propres actes, et tombent ainsi aisément entre les maios de factieux avisés qui , eu ilaltant leur^ passions ou leurs craintes , s'en emparent^, et les font servir d'instrument it leu|-s desseins-, Ccl», est un grand mal, un de ces maux que le temps seul peut dissiper, et qu'il faut savoir supporter en travaillaiit à les guérir. £n t65S, dix marchands quakers et, anabaptistes de Londres , qui avaient souteuu le parti reabytérieu contre Cbarles i"'. , fatigués di«s
violences du long parlement et de la tyrannie He Ciomwell, écrivirent à Charles I!, alors ^ ' Bniges , pour lui oiTrIr leurs services dana j l'œuvi-e de la restauration. On lit dans la lettrrf A de leur mandataire au roi : « Quant à lâ] >i qualité des peisonnes , je ne puis dirt \ " qu'elles soient d'une grande naissance , tj qu'elles possèdent de grands biens terrU 1 « toriaux. Cependant je m'aiSTire que , H par leur propre mérite , soit par le i )j heur des temps (je ne déciderai pas laquelle l Il des deux causes est la vraîe)> elles peuvent j « rendre aujourd'hui à Votre Majesté plus d«i >i services que les hommes dont les noms sont j Il précédés de titres illustres. Je n'entrepren- J B drai pas de rien prouver à Votre Majesté > » ignorant par quelles maximes sont f:;ouver- 1 >i nés ses conseils. Je me permettrai cependant u (le lui dire qu'au jeu des échecs, après la » perte de toute la noblesse, j'ai souvent va B gagner une partie désespérée, seulement et» » jouant bien les pions. Je me persuade que » les signataires de cette lettre, bien dirigés > » peuvent être aussi fort utiles à Votre Majesté. » surtout dans uu temps comme le nôtre où il » ne reste plus guère que des pions sur la ta^l w ble(i),)) Les pions sont aujourd'hui fn France |
, (l) Clmieidgn't-his,
cJit. doBJlu, i7ufi
beaijcolip plus imporlans qu'ils n'étaieDt en .\a* ^eterre, car il: occupent bien plus complètement le terrain. H &iit donc y regarder à deux fiais avant de prononcer , sor quelque portioa d'entre eux, des paroles méfiantes et dures.
Pour mon compte, je suis persuadé que Us prérentions , les alarmes , les soupçons des campagnes, céderaient presque partout et gra* ' dueilcment à l'influence d'un gouvernement constitutionnel, et surtout à celle d'une admioîstralion locale clairement dévouée aux ititérêts aauveaux. Les paysans , quelque peu.
édairês tffl on les suppose, n'ont plus ni cbà- \mm\ 1 brider, ni droits fëodaux à secouer , ni iMWÂikitionaux à acquérir ; ce n'e^t pas leur amk^Mttqu d s'agit de calnter , ce sont leurs crain- M» ils ii'aiipireut point » envahir , mais à gar- Jv; ils demandent la sécurité de ce qu'ils possc- Aot^ et uon la conquête de ce qu'ils n'ont pas. C'est là, il laiit le redire sans cesse, le vrai carao tèr« de notre situaliou; et ce caractère seul prouve que la Frauce est gouvernable pour l'autorité qui a douné la charte, c'est-à-dire promis sécurité aux intérêts nouveaux. Encore une fois, penserait-on que, parce que le roi a donné la charte , les ministres sont dispensés du talent de la mettre en vigueur?
Je passe aux jeunes geus. C'est une grande
source d'effroi que l'ardeur avec laquelle la génération qui s'avance embrasse la cause de la charte , accueille tout ce qui semble la servir , et ouvre ses poumons à l'air de la liberté. La fougue de l'âge, l'inexpérience, l'étourdcrie , tout est, selon certains esprits, sédition, complot, projet de bouleversement.
On dit que peu de jours après sou arrivée en Angleterre, dans un moment de grande indécision des événeniens, et lorsque Jacques II revenait à Londres , le priuce d'Orange voyant passer sous ses fenêtres une foule de peuple qui criait vive le roi Jacques! se frottait les mains en disant : laissez-les faire ; il faiU que tout cela s'évapore. J'ignore si le fait est avéré, et je ne deriiande point aux mïnis^ très de se frotter les mains et de ne rien faire quand l'école de droit s'agite, ou quand des jeunes gens se rassemblent en tumulte dans les rues. Je crois même qu'ils auraient grand tdrt , et que toute atteinte à l'ordre public doit être réprimée. Elles ne conviennent point à nos mœurs, ne sont point inhérentes à la liberté, et nous sommes trop voisins des temps où elles amenaient de sinistres excès. Ce que je demande , c'est qu'on ne se méprenne point sur le caractère des ardeurs ou des écarts de la jeunesse, qu'on ne la jugt: pas in-
gûuTenuble parce qu'cUe n'est psû luujuars n turée, et iju'oii adopte, pour la rendre digne de son pays o( de son avenir, les seuls moyens qni putMCtit «Ire eflicaces- Ce soat aussi les seoU (|ui puissent assurer uotre repos.
Il y a un grand mallieur pour la géoération qui va paraître. Elle n'berite des temps qui l'ont précédée que des besoins et des instinct». Elle n'est pas gimpleroeot appelée kcoatinuer la socicté; il faut qu'elle la reconstruise j elle assiste maintenant aux premiers travaux, huis principes fixes, nulles nécessités reconnues, nulles hahiludes réglées ne lui ont été transioiises. Le passé qui est derrière elle ne lui a rien légué^ rïen du moins qui soit déjà clair, puissant, capable de la satisfaire et de la contenir à lu fois. Lois, opinions, centiinenSi situations même, tout a été obscur ou incertain autour de son berceau. Elle ne peut vivre sur un fonds venu de ses pères; elle cherche sa nourriture morale ; elle a ireçu une ^npulsion, et voilà tout. 1
C'est là son mal, mais non sa faute. Com» 1 ment se ferait-il qu'en un tel état il n'y eût rien ' du vague et d'agité dans ses idées et dans sa conduite? Comment prendrait-elle d'elle-même et tout il coup une assiette ferme, une marche sure? Elle lâtonnc,[clle flotte, elle s'égare, elle de-
i55 mande partout ce qu'elle cherche, et croit l'ob» tenir de quiconque le tuî lait eolrcvoir. De quel rfroit noiis en étonnerioos-uous ? Tout a été de'truit ; ce qui a été semé corameoce setilcroent à poindre.
Qu'on esamine les fautes qu'a commises depuis cinq ans la jeunesse et qu'on a le plus sévèrement accusées; on trouvera qu'elles dérivent presque toutes de cette inquiétude de quelque besoin moral qui , dépourvu d'aliment depuîs-l'enfance , aspire à se satisfaire, et se fiit réglé s'il s'était vu satisfait. Des troubles ont eu litu dans l'école de droit au sujet des leçons de M. fiavoux. Je n'ai point entendu ces leçons, et suis porté à croire qu'elles n'étaient pas bonnes. Mais II est simple que la jeunesse désire l'enseignement des lois constitutionnelles, qu'elle soit avide de recueillir, dans les paroles de ses maîtres , ces principes et ces sentimens de la liberté qui résonnent tout autour d'elle dans le monde. Si vous ne les lui donnez pas, elle ira au premier qui voudra les lui offrir. Où manquent les médecins, les charlatans goi>t en crédit. Est-ce pour s'affranchir du travail, pour se livrer à la licence , pour des spectacles, des fêtes, des fixes, des jeux , que cette génération s'échauffe et se remue ? Aperçoit-on, némc (laus ses écarts , l'empreinte de ces goûts
il'sordoaiies, de ces désira à U b» ardens et (rrroles , qaî , du même coup , perdent Vada- Icscence et corrompent d'avance l'âge atàr ?
(i£rtiDms (fera, je le iaïs , aimeraieQt mieux la voir % pa^ionner pour des iùstrioos que pour des pnjfeaseurs; mais j'ai peine à croire que cette politique osât s'avouer elle-mêiae. Les besoins de notre jeunese sont sérieux, et ses a^tatioDs ont le même caractère que ses besoins. Or, tout ce qui est 3«jrieux attend la règle et peut la recevoir. Sache» satislâire ce qni est légif ime, vous aurex on point d'appoï très-fort pour réprimer ce qui sera dërégle-
Je me hàle île reconnaître que tout u'est pas fn-opre à fournir à ces jeunes esprits la uourritore morale qu'ils demandent. U y a certains systèmes d'itËes, certaines tendances qui aoasealement ne lear agréent point, mais leur sont antipathiques. En même temps que leur hnpukioa est forte , sa direction est déterminée , et elle se manifeste en toute occasion de la manière la pins positive. En 1819, pendant la discussion des lois de la presse , j'ai entendu des jenoes gens qni attendaieut sur le perron de la chambre des députés , îc dire les nus aux antres, après avoir vu passer M. de Serre qui «B rendait à U chambre : '• Lfoas pouvons nous » eu aller, noos avons va M. le garde-de&-
« sceaux; » tant à celte époqae les principes et les paroles de M. le garde-des-sceaux répondaient aux besoins moraux de la génération nouvelle! Ce sont ces besoins qu'il faut étudier, dont il faut sonder la nature, après avoir reconnu qu'ils sont la vraie, la principale cause des agitations qu'on attribue tantôt au seul esprit de désordre, tantôt même à de coupables desseins .
On avoue généralement qite la jeunesse n'est ni légère ni corrompue; on lui accorde des penchans sérieux, le goût de l'étude, le désir de s'avancer par le travail : mais ceux qui lui accordent tout cela songent-ils bien aux conséquences qui en découlent? Ont-ils réfléchi que l'aveu seul de tels faits est en même temps l'aveu de la direction où s'élancent les esprits , l'indication claire de l'aliment qui leur convient , une reconnaissance formelle du seul système d'idées qui les puisse contenter? Le monde flotte aujourd'hui et nous flottons nous* mêmes entre deux roules, l'une qui conduit en avant, vers un avenir plein d'espérances; l'autre qui se replie en arrière et nous refoule dans le passé. A coup sûr, ce n'est pas pour choisir celle-ci , pour adopter le système slationuaire ou réfrograde , que la jeunesse aime l'étude, le travail, se montre laborieuse et ap-
^uée. C'est àe l'avenir qu'il faut aux pendiaas sérieux , aux dispositions actives. Inspirez aux jeunes gens le respect du passé , mais ne prétendez pas qu'ils s'y enferment. C'est donc dans les vrais principes de l'ordre nouveau qu'il iaut les iustniire; là seulement ils irouvei-ont de quoi occuper leur force , el vous de quo'i la régler. Au lieu d'écarter de la jeunesse les études , les idées , les sentimens qui doivent naître de nos institutions et de l'état actuel de l'esprit humain, prenez soin vousmêmes de ly conduire. Je suis loin de vouloir qu'elle se croie ce qu'elle n'est pas encore, mais je demande qu'elle soit formée pour ce qu'elle doit être. Je bUme autant que tout autre l'adulation qu'on lui prodigue quelquefois; mais je pense que rien d'utile, de sérieux , ne lui doit être interdit , qu'en toutes choses elle a droit à la vérité , à la recherche de la vérïté. et qu'il y a dans la vérité de quoi la contenir dans ses ardeurs aussi-bien que de quoi la satis* faire dans ses ambitions légitimes. Après cela il y aura «ncorc des désordres, des tumultes dans les écoles ; il y en a eu de tout temps ; mais ne craignez rien , vous les réprimerez et vous ne diree plus que la jeunesse est révolutionnaire .
■couru les diverses classes de la so-
ciété , les dÎTerses infhieiicesque le ministère parait surtout redouter daas la France noavelle, et qui lui font regarder la révolution comme un allié ingouvernable. J'ai démontré, du moios selon ma Terme conviction , que ces terreurs soat vaines , et que les forces qui les inâpii^ent ne les légitiment poiat. Je neveux rien éluder. Le ministère craint autre chose encore que les dispositions générales dont j'ai parlé j il craint des partis , des factions positives , qui ont un nom connu , un but détferaiîné ; il croit le trône mis en péril par les jacobins et les buonapartîstes. Je ne refuserai pas ce nouveau ^errain.
Je dois dire d'abord que je .ne conteste point le péril. Je pense qu'il y en a beaucoup pour le trône comme pour la France , dans la situait tien actuelle. Seulement , à mon avis , c'est le ' système, des ministres qui le rend immense •; c'est par la (jontre-révolution que la révolution [ est empoisonnée.
i Quant au^ jacobins, je ne suis pas de ceux Il qui les nient. A les compter individuellement, , je doute qu'il y en ait beaucoup ; je crois ce^ pendant qu'il y en a. Ce serait merveille que la révolution en eût tant fait pour n'en laisser aucun. Buortaparte ne les a pas tOua déportés. i est Àmpoaùble. qu'à. iiuiq:Qa s,ix au&^le ii^
i58 !t de passions furieuses.
île tyrannies locales , â tant de petites donnnalion« violentes, n'ait pas survenu un certain nombre des hommes qui y out fait rage. Ces hommcH sont très-probablemeut ennemis de'clares de l'ordre établi , et ardens à le détruire. It^aèment la haine, entretiennent la mëûance, îie croient point à leur propre repos , ou désirent en sortir. Ils ont régné par l'anarchie ; l'anarchie seule a qnelqne chance et quelque attrait pour eux.
Je ne peiise pas cependant que ce &oit leur nombre qiri inquiète ; c'est leur crédit. A. coup sûr, les jacobins ne sont pas en état de se réiH. nir , de se soulever , et de devenir dangerci par eux-tnèmes. La plupart sont vieux , usés! décriés. Tous ceux de leurs anciens alliés qui ont pris position dans les rangs supérieurs de la société, out abandonné leurs maximes et rompu avec eux presque toute relation. D'on viendrait donc leur crédit? Nous avons vu un temps où ils n'en avaient guère ; on les a repoussés, conspués, traités même quelquefois "avec injustice, sans que personne réelatnât pour eux , ni parût s'inquiéter de leur sort. Les jacobins, on en conviendra, soit qu'ils aient abjuré , soit qu'ils aient résisté , ont opposé peu d'obstacles îi rétablissement du despotisme im-
és'.^^
jierial , et obtenu contre loi peu de succès., Pourquoi en oblîeiidraieut-ils aujourd'hui davantage ? Pourquoi trouveraient -ils plus de créance ? Serait-ce que la France a repris goût à l'anarchie, ou que, redoutant la contrerévolutioa, elle accueille tous ses ennemis?
Si on allègue cette dernière cause, je ne puis que redire ce que j'ai déjà dit plus d'une fois. La charte ayant pour objet d'empêcher la cc^t tre-révolution , il serait bizarre que le gouvernement de la charte fut celui qui la fit craîndr». Si on la craint, c'est que la charte ne gouverne pas, à moins qu'on ne prétende que 39 mil-q lions d'hommes sont aveugles, insensés.] et se croient en 178S, quand ils sont bien évidemment et bien certainement en 1820. Si la chartf, gouverne , si le ministère est réellement ub^ ministère constitutionnel, la situation des jacobins n'est pasmeilleu|-ej ils ne peuvent avoîf, aucun ^Tai crédit.
La France elle-même serait-elle changée ? le vertige de 1 795 l'aurait-ll de no uvea Lisais! e ? On l'affirme et on le nie a la fois. Le ministère veut-il nous efiVayer sur le péril ? L'aiiarchie est. à la porte ; les théories démocratiques bouT^ levetsent les esprits; toutes les passions idesor-i données se soulèvent., A-t-îl besoin, de; Jioys donner, une haute idée de sa force ?|L^ Fjiantf,
i6o «iti^ veut Tordre et le repos ; elle «pbui
c effroi,
ndlirriatic
, avec 1 r^volutioonaire ; d ques réreurs diimériques. Qui faut-il croire du miniçlère en pouvante , ou du ministère en présomption? Qiiand voit-îl bien? Est-ce quand il tremble ou quand il se vante ?
A mon avis , il ne voit bien ni dans l'un ni dans l'autre cas. La France n'est ni anarchique, ni résignée à tout subir de peur de l'anarchie. Elle n'a point foi aux utopies , mais felle a aversion de l'ancien régime. Elle nHnvoque point la répnbli'qne, mais elle repousee la contre-révolution. Le secret de ses dispositions véritables est tout entier dans sa profonde méfiance des tentatives contre-révolutionnaires. C'est là R' levain qui la fait fermenter en dépit d'ellem^me et contre son vœu. Otez-lui ce sujet d'effroi, et si quelqu'un pcill craindre encore, ce sont les amis seuls de la liberté.
Qu'on ne parle donc pas des Jacoljins quand on fait soi ■même toute leur puissance. Qu'on ne nous menace pas de leur apparition ; quand on semble prendre à tâcbe de les ressusciter. Sans doute ils ne sont pas tous morts ; Sans doute toutes les mauvaises passions ne sorti pas éteintes, ni tous les espritï guéris de toutes l^irs . La France n'a pas vécu assez lorig-
iflsdies.
temps sous un régime libre et légal, pour se dépouiller de tous les préjugés anarchicjues, de toutes les habitudes du désordre, pour être sans cesse eu état de les recouiiaitre et de les repousser. Il en est encore parmi nous, et qui abusent et qui entraînent encore. Maîsce qui Éiit lu vraie disposition d'un pays, ce sont les résultats naturels de sa situation, ses instincts, ses tendances, et c'est là aussi qu'un gouvernement doit puiser ses forces. Or, nos instincts , nos tendances ne nous poussent plus que vers l'ordre^ la légalité , la liberté constitutionnelle. C'est là ce que nous avons cherché à travers tant de ci]i' mes et de niaus, ce que nous demandons eocore- C'est aussi là ce qu'on nous a promis.
Les buonapartistes sont, à mon sens, beaucoup plus redoutables que les jacobins. C'est un parti plus jeune et qui sait mieux ce qu'il veut. Le sachant mieux, il l'indique plus clati rcment aux masses populaires, et trouve pluf j de i'acilité à les entraîner. Le temps n'est plul J où l'agitation leur convenait par elle-mêmej f quelque vague qu'elle put être ; il leur fài^l un but précis et déterminé. EnGn, tandis quf I les jacobins ont perdu toute foi à leurs aucien<2l nés doctrines, et subi une lougue humiliation^ \ les buonapartistes croient encore à Buonapartc; ' il est tQmbé pour eux au milieu de sa gloire ;
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attribuent sa chute k des hasards , à des trahi- , sOns; ils respectent encore l'homme, le système. Ils ont vu sous sa maîn l'ordre rétabli , la France triomphante. Le mal immense qu'il nous a fait , est un mal intérieur et profond qui échappe à beaucoup d'esprits , ou dont ils ne s'inqoiètent point. Il a Occupé les imaginations ardentes, absorbé les existences actives, fl à exercé les hommes en les corrompant ; c'est le plus puissant moyen pour les séduire. Aussi vit-il encore ; aussi son nom agit-il encore sur la multitude. Il y a là Unfe religion, utie légitimité, une source de préjugés, de sentimens, de regrets , de désirs , qui n'est point tarie. Les intérêts matériels de la révolution ont vécu tranquilles sous ce pouvoir. Les vanités ne s'y, ^ sentaient point offensées. Il est impossible qu'il ne remplisse pas encore la pensée d'un certailj^ nombre d'individus, qu'il n'exerce pas, sure* taincs clasaes dupiîUplè, un empire très-réeli<
Qu'on déplore ce ihal , je le conçois. Qu'on s^^ défende, il le faut. Maïs il n'a rien qui doive sui"pi'endi'c, ni qui puisse faire désespérer de lapatrJe.Uti gOu\Tmement qui a duré ne péril pas en un jour. Les jacobites ont long -temps fetigué l'Angleterre de conspirations, de guerresciVil es. Le parti national a lutté et vaincu. A coup sur le buÀiaàpïEtiame n'est point, panaiitoes) l«^rti
Datiimsl. Il prend tous les masques , je jesaist
A ceux qui déplorent la ioibfcstic acluelle d|i.J
pouvoir , il rappelle la force du régime impér*-!
rial ; à ceux quï s'alarment pour les intéré^ll
nouveaux, il promet de rendre ane sécurité i
lion coutestée. Que lautonlé soit ferme et ras* 1
Bui-ante , que la charte règne , le buonapartisrne i
n'aura plus rien à promettre. Comme l'esprit j
, «d'anarchie, c'est dans les terreurs de la contre' I
I révolution qu'il puise son crédit. C'est par le^ j
intérêts nouveaux eux - mêmes qu'il faut le j
combattre ; c'est avec l'aide du parti national-]
qu'on peut le vaincre. Deux choses tbat seules^ 1
t ^.encore aujourd'hui , la force du système impé-
Irîal. 11 tranquillisait des intérêts, et animait ^
des existences. Cherchez dans lesystèmeconsti*
tutionnel d'autres moyens de sécurité, d'autrea 1
principes de vie. Ils y sont et ils ne sont que-'
[|à. Dans tous les temps , et surtout dans le i
nôtre , les peuples ont besoin à la lois de repos j
KCt d'activité , de conBançe et d'espérance. Uiie ]
inquiète et oisive ne leur suflit point ; ils 1
uuvoquent également des garanties qui les r
purent et un mouvement qui les anime. Ouvr^ ]
1 des carrières nouvelles à ces existences , à ces j
iiesprits qui cherchent une matière à lenr ardeur. '
la guerre n'est pas le seul foyer qui puisse
icliaHfl'erl'ifmgiaation des hommes et afagorbi
nui gur
attribuent sa chute à dw ' . ^/^
sons; lis respectent^
tème. Ils ont vû^-'.
la France Xnoûi^i
nous a fait y fit/.
échappe à b^/ ^ '^
s'inqaiètiar ' , ^,
.^ . le repi
/ '^^ 1® change.
-Aie sera aune part meiiaii.
^^ ..c; désœuvrée , le buonapartisme aura
^ . ise sur elle ; mais à coup sur il n'est pas de l'essence du régime constitutionnel d'être inquiétant et ennuyeux. Cessez donc de répéter que la révolution est ingouvernable, quand vous avez dans le gouvernement qui , dites - vous , est le vôtre , tous les moyens de la gouverner. La révolution n'est point ingouvernable , cela ' est évident ; mais elle n'est gouvernable qu'à - , certaines conditions , et là gît toute la difficulté. Ce sont ces conditions qu'on méconnaît ou qu'on ne sait pas remplir. Quand on aura soigneusement recueilli dans l'examen de notre France, toutes les semences d'anarchie, toutes les causes de désordre , toutes les difficultés que peut rencontrer le pouvoir, on n'aura rien expliqué ni rien fait. Il sera facile de détruire ce travail de la peur. On pourra, sans grand effort d'esprit, tantôt réfuter ses allégations, tantôt
alliance pour se ranger à edoute le plus, alors en elle devient îngou- ' répète, son roi lui 'a SùX ainsi, taenl n i-t-elle aux mi-
el démenti à I '. • sn meilleur
-., se ferait-il donc qu t.. nonspour-
3 un âf^e de développement el de i à une époque d'avilisâcment et de dcu,.
a connu tous les désordres, subi toutes |.; rannies, et fait l'épreuve de toutes leurs doi».^^ leurs, se montrât intraitable sous la maiu d'ut. pouvoir qui lui rendrait la liberté avec la paixV de telles choses ne se sout point vues. JLes peuples qui ont traversé de semblaîdes crises, sont toujours venus se reposer dans le sein du gouvernement qu'ils avaient cherché d'abord. Et.
quant
d une fuis ils l'ont
ils ont s
sous son empire el le défendre contre ses ennemis. Nous ne sommes point réservés à de plus cruelles destinées. Nous n'avons pas déjà parcouru une longue et glorieuse carrière pour venir à la (în , par un exemple aussi faul qu'ïnuuï, dégoûter à jamais le monde de la re^ cherche de la liberté, et sécher, jusque dsmaj Ittursource, les plus nobles espérances du genre 1 humain.
La question démeitre donc tonte entière ; la France nouvelle peut être gouvernée , et c'est uniquement des conditions de son gouvernement qu'il s'agit. Et bien oui ^ la révolution a été faite pour que la France ne pût être gouvernée qu'à condition ; la charte a été donnée pour que la France ne put être gouvernée qu'à condition ; la charte est elle-même la condition du gouvernement, condition nécessaire, absolue. Tout pouvoir, qui volontairement ou involontairement, à mauvaise intention ou par malhabileté , n'acceptant pas ou ne comprenant pas la charte, refusera ou ignorera les moyens d'action, d'influence, de stabilité, qu'elle faÀfournit, sera incapable de gouverner , la FranM. La France en portera peut - être la peine, mais elle en repoussera le blâme. Elle fi'ignore pas que de mauvais principes existent dans son propre sein; elle les déteste alors même que, dans son angoisse, elle semble les accueillir. Elle les verrait ave joie combattus et vaincus par l'autorité qui aurait su gagner sa confiance , qui lui aurait persuadé qu'elle lui appartient et ne l'abandonnera jamais. Mais lorsqu'elle est inquiète et inquiétée , lorsqu'elle vit dans l'incertitude et le péril, lorsque les ministres qui répondent de ses destinées, s'ar* vouant hors d'état de gouverner par «lie et avec
elle j désertent son alliance pour se ranger à celle du parti qu'elle redoute le jJus ^ alors en effet elle se retire d'eux , elle devient ingouvernable pour ei|x; et^ je Iç ruépète, son roi lui a donné la charte pour que cela fut ainsi.
La contre-révolution fournira-t-elle aux minlstres des armes plus maniables et un meilleur instrument pour atteindre le but que nous poursuivons tOU3 ?
CHAPITAE VI.
t)t U contre— r^ToIulioD.
L ars Ici
«l 'ktmnoK ce «UfCt arec lmle»e. Je n'aime pas à [KtHer de» vtiac«. Lear triotnj^e momentané nu in'ealunlit puiat. Je le craii» pour eux, Fucore pli» cfue pour dous.
Si quelque àume se rencontrait dans mes parolei <|M Al ùiulUe 3 la vérité, ou parût plus dar ^'iNW iMK«ftûté que je regarde comme irf«f< tt Mti, je le désavoue d'avance, et m'en cseqswMtpritdeceuii qui auraient droit de s'en offeowr.
Nieo 17S9, tii à aucune époque depuis 1739, l'ancienne aristocratie française u'a accepté la révolution. Pour l'y amener sans combat, il ''ùt fallu que la l'rovidence Ht en sa laveur un miracle, qu'elle lui révélât tout d'un coup, avec celte autorité d'en haut qui dompte les esprili et soumet les volontés, rinjustice et la faiblL'Sse de sa cause. Mais la Providence n'ac- :ordc point de lelles grâces, et fait payer clier ses leçons. L'ancien régime méconnut égale-
■ 69 ment ses droits , ses forces, ses périls. Il ne sut repousser l'iniquité qu'en refusant la justice. Il ne chercha dans les erreurs de Ses adversaires que des armes pour défendre ses propres e reurs. Je comprends fort bien qu'il ait voulrf garder tout ce qu'il possédait. Mais, posée ain; la question n'était qu'une question de force. Il faut être le maître pour retenir le privilège el l'empire. L'ancien régime ne l'était plus. On lui enleva même le droit. Ne lui eût-on fait perdre que ce qu'il était juste de lui ôter, il n'eût pas cédé davantage. L'infirmité des choses humaines est si profonde , que le mal y devient une nécessité.
La défaite de l'ancien régime n'a point amené J sa résignation. « Telle estiditSnnith, l'insolencefl )i naturelle à l'homme, qu'il ne consent à em-1 )i ployer les bons moyens que lorsqu'il a épuisé * i> les mauvais. » A toutes les époques, partoutes les voies, l'aristocratie vaincue a persiste dans la lutte ; tout lui a paru bon pour la rengager. Ce n'était pas en i8r4 qu'elle pouvait linfin devenirsage et accepter sou sort. Cela est évident.
Que veut la contre-révolution V Oii s'arréterait-elle? Que serait-elleV Nul ne le sait, et la contre-révolution elle-même pas plus que /nous. Son besoin, Ron travail
c'eat iIa dctmirc. U Iknt, annt tout et à tout prâ, qv'dk «feiaoliate U rcvolutioD' On dit «oavcal ifÈt c^ocî n'a ftil lutre chose qu'une lAbleme, qu'elle a loiK dctmit, sans rien met. tre a la place. Orgueilleuse et chimérique prétention tle ce qui n'est plus ! des intérêts ne «Qccoiub«nl que sous des inlérétsi des idées n« s'cvauouisseul que devant des idées; des forrcs itc cèdent qu a des forces. Un système rutier d'ûpiDioiiK, d'iostilutious, d'habitudes, ne tombe pas Sious les coups d'un système qui ne récvlc dans son scju rien de puissant ni de réel. Le sol françaiji esl-il demeuré en friche p.trcc qu'il a changé do pofvsesseurs ? Avons-nouB manqué d'armée quand il n'a plus fallu être goiitilhomme pour devenir ofTicier ? £11 Tabseuce des ordres monastiques , la population at-clle ilépcri? Les faraitlesse sont-elles éteintes depuis que les substitutions sont abolies? La richesse nationale a-t-elle décru sous l'empire de l'égalitc des impôts ? La suppression des maîtriacs et des jurandes a-t-elle tué l'industrie? Le code civil a-t-il multiplié les procès? L'instruction est - elle moins générale, les esprits sont-ils moins actils, les sciences moins florissantes qu'en 1768? La vie sociale enfin s' estellc arrêtée, et le temps a-t-il été frappé de slé;'ilité dans son cours ? Si rien de bout cela ne
s'est TU , et on peut hardinienl l'affirmer ; si le mouvement des existences, des âmes, de la société tonte enlière, s'estaccéléré au lieu de se ralentir, à coup sôr la rëvoKition est féconde; elle a fait autre chose que détruire, et possède aussi de quoi réédifier,
La contre - révolution le sait bien, quoiqu'elle dise le contraire. Aussi, dans ses efforts de destruction , c'est surtout à ce que l'ordre nouveau contient de fécond qu'elle s'attaque. Elle en veut bien davantage ans idées et aux forces qui peuvent le constituer et lui assurer l'avenir, qu'à celles dont il s'est servi pour renverser le pa;sé. La liberté des cultes lui est bien plus odieuse que l'impiété; la souveraineté âa droit l'irrite bien plus que ce qu'on appelle la souveraineté du peuple. L'égalité des partages dans les successions lut déplaît tout autrement que la loi agraire. Enfin, toutes les fois que les idées nouvellcii chercheront leur appui dans la morale, seul gage de durée, aussi souvent que les principes de la liberté se réaliseront en lois régulières, la contre-révolution redoublera d'inquiétude et de travail pour empêcher que l'ordre nouveau n'élève aussi des constructions solides sur les ruines dont elle se prévaut pour l'accuser.
A de tels symptômes, qui ne reconnaîtrait
I ]e caractère essentiel de la conlre-révolurion est la passion de détruire ? c'est en même temps sa nécessite'. Il faut bien qu'elle renverse ce qui s élève , qu'elle arrache les germes naissans, pour se saisir du terrain et tenter d'y rétablir son édifice. La même loi du sort qui a poussé la révolution à bouleverser tout ce qui était , pousse aujourd'hui la contre -révolution à bouleverser tout ce qui est. La situation est analogue et la nécessité également fatale.
Or , le monde â assez vécu pour savoir que , s'il y a des forces ingouvernables, ce sont celles qui ont besoin de détruire. La révolution ellemême vient de le prouver. Tant que le terrain a été occupé devant elle , tant qu'elle a eu quelqu'un à déposséder et quelque chose à abattre, elle a secoué toutes les lois, refusé fous les freins , méconnu toutes les façons régulières de procéder. Elle ne s'est assujettie à aucun joug, ni rangée sous un ordre quelconque, avant le jour oii l'œuvre de l,i destruction a paru consommée. Alors seulement elle a pu s'asseoir et voulu se régler.
La contre-révolution , dans la même tentative , est condamnée au même destin. L'agression , la violence , le mépris des droits , l'indifférence sur les moyens , l'esprit de désordre, sont maintenant son partage. Ellle aura
■75 beau ppomeltre , se débattre , trembler même de sa faiblesse , elle ne peut surmonter sa nature ni échapper à l'arrêt de sa condition.
Et cet arrêt est d'autant plus puissant , d'autant plus irre'vocable que la destruction dont la coiitre-révolution a besoin est elle-même iw,possible. Dans les secousses sociales, un système qui possédait la société et le pouvoir n'est pas reuversé et battu trente ans pour finir par triompher! Les systèmes nouveaux seujs résistent aux défaites et attendent le jour du succès. L'ancien régime a régné, régné longtemps ; il a péri , parce qu'il était vieux et usé. Sa chute ne l'a rendu ni plus jeune ni plus fort. La contre-révolution a donc cet immense désavantage qu'elle applique sa faiblesse à détruire la force qui l'a vaincue. Tout est contre elle dans ce dessein , le temps , la patience , même les succès. La révolution a plus exécuté qu'elle n'avait entrepris. La contre-révolution entreprend plus qu'elle ne peut exécuter. Et plus ce qu'elle entreprend est impossible, plus elle est réduite à ne refuser aucun secours, à ne repousser aucun moyen. L'iniquité , le mensonge , la violence, le désordre, lui sont d'autant plus nécessaires , qu'elle a moins de chances en sa faveur et moins d'énergie réelle contre les obstacles. On peut croire que la force
<]ui veut détruire est ingouvernable ; mais , à coup s&r^ la iaîblcsso qui le tente, l'est eacore plus.
Que serait-ce donc si ce parti, que sa destinée appelle à la destruction, et à une destruction qu'il ne peut accomplir, était choisi, invoqué pour coQserver, que dis-je? pour teiv
miner^ pour couduire à bien quoi 7
l'œuvre même qu'il a besoin de détruire ? C'est jcepeudaat ce qu'ont £ait les ministres , en s'al- .liant à la contre-révolution pour fonder U mojsarciiie constitutionnelle.
Eo vérité , j'éprouve quelque erabai-ras à assister sur la vanité d'un tel espoir. La raison n'a-t-ellc plus de clartés pour des esprits eoga- Hés dans les liens d'une situation malheureuse? .Voilà donc l'ancien régime qui, après avoir, pendant trente ans , contesté la charte à la .frauce , et perdu le trône par ce débat , est deiVenu tout d'un coup seul capable de maintenir jle troue et la charte 1 le voilà déclaré le seul .instrument possible du gouvernement qu'il ue 'Voulait pas , à rexclusiou de la France nou- Telle qui le voulait et l'avait obtenu I : HésignoQS-nous à entrer dans le détail des <lbits , et à recliercher si l'alliance de la contrerévolution peut être réellement de quelque \ -«ecours, oti're quelque chance de Buceès pour
.,5 le dessein qui l'a fait accepter, ic seul, dit-on j auquel on l'emploie.
En décoioposant la société , on peut réduitTC , il quatre les ëlémeus qui militent encore en J faveur de l'ancien régime, dont l'action commune fait sa force , et dont la réunion , dans . SCS meilleurs jours, constitue son parti. Ces élétncns sont : la cour , la noblesse des départemons , l'influence ecclésiastiqne , enQn , les honnêtes gens timides que les excès de la réh J volution rejettent, k raison ou à tort , lotu da J tout ce qui les rappelle. Y a-t-îl là de quoi coi sommer , ou seulement de quoi servir l'affcn^J mîssement simultané de l'ordre coiistîtutionnelg et du trône légitime ?
La cour est l'objet de beaucoup de déck-d mations ije ne les redirai point. Elles ont dm,jl vrai , comme tout ce qui obtient quelque cré* A dit parmi les hommes. Mais l'enrie et l'injure i s'y joignent quelquefois d'ooe façon si rable , que je ne veux pas en approcher , même 1 de loin. Cependant l'influence de la cour e réelle et d'une nature très-détennioée. Il &i|r donc y regarder.
Louis XIV, en héritant des travaux du cardinal de Hicheiieu, en consommant la ruine des libertés etdes droits de lanoblesee du royaume, lui donoa la £Our potir dédommagemeat. Ce
ff
le capacité. Une profonde cor^
le , tiaiDant à sa suite la mollesse
aace , ne pouvait manquer de s e* {
e foyer de. petite activité ^ de ja*
dilé 9 de désordre. La cour de
xia ce que la cour de Louis XIV ï \.^
se influence de Louis XYI n avait de guérir un mal si profond, et le le temps d y travailler. La révot la noblesse , et surtout la cour , de faiblesse et de discrédit. Aussi Qt-t -elles bientôt la partie. La ligration , cet acte à la fois plein
de légèreté , de présomption et \^ est un des phénomènes les plus t aussi les plus significatif de
avait vu des prétentions intraiguerres civiles opiniâtres, sou« l'intérêt du privilège; mais ces itions proclamées en s^éloignant , ^ilége abandonnant en toute bâte quel il ne cessait pas de vouloir {|
it là quelque chose de si arrogant le , qu'il sera à jamais impossible n étonner, uiquités, de dégoûtantes insultes
a noblesse tout Tiatérèt des gens
corps , si souvent l'efTroi du trùne, en devint la parure et s'en porta l'appui. La faveur s'appliqua à le consoler de la perte du pouvoir.
Mais la faveur est essentiellement corruptrice; il est presqu'aussi daugereux de l'ohteDir (|ue de la rechercher ; elle isole ceux quelle élève, énerve ceux qu'elle subjugue, et c'est là tout. La noblesse perdit, dans sa sïtuatiou nouvelle, toute indépendance et toute vraie force. Eu s'éloiguaut du peuple, elle vit s'évanouir son ancienne influence ; en se rapprochant du trône , elle abjura son ancien esprit de liberté. Et comme ÏL fallait bien que quelque chose compensât des pertes si grandes , elle s'appliqua à poursuivre avec ardeur d'une part, les divertissemens , les plaisirs , tous les passe-temps d'un monde frivole ; de l'autre , les grâces , les dons , les emplois , les privilèges. Des ambitions, jadis si hautes , s'abaissèrent a devenir des prétentions; des existences, jadis si fières , se réduisirent à l'intrigue : et plus on avait abdiqué, plus on avait besoin d'accaparer. A. mesure que la noblesse se déracinait, elle devenait à la fois plus exclusive et plus avide , plus servile et plus iusolente. Toutes choseslui semblaient dévolues alors même qu'elle portait dans toutes choses moins de siirieux , de pa-
•77 triotisme et de capacité. Une profonde cor- Suptîoii morale , traînant a sa suite la mollesse et l'imprévoyance , ne pouvait manquer de s'établir dans ce foyer de petite activité, de jalousie, d'avidité , de désordre. La cour de Louis XV décria ce que la cour de Louis XIV.
avait asservi.
La vertueuse influence de Louis XVI n'avaitj pas la force de guérir un mal si pi-ofond, n'eut pas même le temps d'y travailler. La révo-j | lution surprit la noblesse, et surtout la cour ,vl dans cet état de faiblesse et de discrédit. Ausa^il abandonnèrent-t-elles bientôt la partie. Ls^l première émigration, cet acte à la foîspleiml d'égoïsme et de légèreté , de présomption et»! d'impuissance, est un des phénomènes les plui singuliers , et aussi les plus signilicatifs dl riiistoire. On avait vu des prétentions intrai-, tables , des guerres civiles opiniâtres , sour tenues dans l'intérêt du privilège ; mais ce», | mêmes prétentions proclamées en s'éloignant,, ce même privilège abandonnant en toute hàtSM le sol sur lequel il ne cessait pas de vouioïrJ régner , c'était là quelque chose de si arrogaobj et de si frivole , qu'il sera à jamais impossibj de ne pas s'en étonner.
D'atroces iniquités, de dégoûtantes insuitOSi, 1
noblesse tout l'intérêt des
p bien. Elle retrouva «le la (iiirnilé et même de la force dans le malheui'. Heaucuup d'émigrés, beaucoup de proscrits ie snpporlèrent avec un admirable coiii-age. Tant l'adversité et la mort ont de puissance pour remuer au Cond des âmes ces sentimços désintéressés, et cette énergie intérieure dont le germe ne périt presque {amaîs !
Mais ce déploiement inattendu de fermeté et de résignation qui s'opère en des individus isolés , ne change point l'état moraJ ni les dispositions d'un parti. L'orage passé , l'émigration 3 reparu avec tous ses préjug'és, ' toutes ses prétentions, toute son imprévoyance; et , sauf la dépravation des mœurs domestiques qui avait' cédé, on a pu dire, avec le général Dumouriee, que ces gens~là n'avaient rien oublié ni rien appris.
La restanration et l'établissement du régime constitutionnel , en remettant loates cboses en évidence, nous ont fait retrouver, dans la noblesse de cour et la cour elle-même, le caractère de l'ancien régime , te! que l'avaient lait et laissé les deux derniers siècles.
Qu'une aristocratie riche et puissante, qui' possède les aiFaires et se lie à toute h société , qui a de rt'ombreux clîens , une influence éttrtdiK',
«11 maîii les intérêts nationaux et faire ainsi toU-rer ses avaiitages ; qù'iint' teïie aristocratie f'oniie une cour en même temps qu'elle sïége dans les chîinihres , et se rende d'une pa^t l'ornenienf du trône, ta^idis que , de l'auire, elle exerde son pouvoir ; cela se conçoit. C'est l'état de l'aristocratie anglaise. Qu'un souverain alïsolu fjuî absorbe tout dans sa personne et i-ègfo tout par sa Tolonte , convoque auprès de hiî toutes les existences considérables dii pa^s , se les attacbc par la laveur, leur pro-^ cure tous les pîaisirs d'une prééminence brillante , et cherché de là force dans leur éclatf cela se éonçoît encore. La' Cour de LbuîsXIV et tiétie dé BuOnaparte oht eu cette origine. Dans l'un et l'autre cas , là cour est lïiid J conséquence naturelle de l'état social , et dé* vient aussi un moyen de gouvernement.
Mais qu'est maintenant la coUr parmi nou^l et que peut-elle être? elle n'ésf pbini, lé s d'une aristocratie nationàTé , le centre a'una patronage élèndb. Ce ne sotit po'înt ses clIénS*^ ses parens , ses protégés qui peuplent la cbailïfl^ bre des depniës ef y règlent nos destinées* f elle nepoSsèdé point lésaïlî'aïres; sur une vînj tairie de ministres que nous avons eus depuis i8i5, à peine en a-t- on vii deux ou trois qi^j dussent Atife appelés des bbrtimes dé cOur'f
l ce n'est point à ce titre qu'ils soQt arrives i pouvoir. La cour n'est pas non plus le jorlége d'un despote ; nos institutions ne le permettent pas, et elle n'a point oetteporape, cette régularité , cette importance recouuue mù deviennent alors sou caractère. Qu' est-elle bnc et que fait-elle?
' Elle n'est et ne peut être que la maison per* nuelle du monarque et de sa famille, on un iver d'intrigues au profit de la coutre-rcvolu- , Sous le premier point de vue , il n'y a ^en à dire. Rien de plus naturel et de plus léjftiine que la cour aiiisi réduite. Elle touche peu I gouvernement et oITre un asile à beaucoup e vanités qu'elle fait servir à l'éclat du trône, ut-èlre taut-il de cela dans les vieilles solutés, même renouvelées ; et je ue demande As mieux que de voir ouvrir aux faiblesses in— îstructibles de la, nature humaine, des détpuchés innocens.
s , consiijérée dans ses rapports avec les rconstances présentes , au milieu de la lutte des et des nouveaux intérêts, la cour eàt lelque chose de beaucoup plus grave. Non-seutement elle ne sert point l'établissement de la ïionarchie légitime et constitutionnelle j elle je ne crain» pas de le dire, l'un des plus BTjaiuU 9^sti>cleg.c|ui puissent j être apportés.
n est impossil)le que l'ancien régime, 1 emigratioEi , la contre- révolution toute entière ne regardent pas la cour comme leur patrimoine , teur forteresse, leur point d'appui. Elle l'était jadis ; elle n'a pas changé de nature. Là dominent nécessairement les traditions, les souvenirs, les habitudes, les maximes, et, ce qui est plus réel encore , tous les besoins de Tétat social qui a succombé. C'est au milieu de ces prééminences mensongères, de cet éclat factice, que s'entretiennent ouserenouvellenttoiis les vains rêves de domination et de privilège, hk s'amasse et s'appesantit cette atmosphère de présomption et d'ignorance ou la vérité ne pénètre point, où l'état du pays est absolument méconnu , oii d'aveugles prétentions se repaissent à loisir d'absurdes espérances- C'est là que l'esprit de légalité, de liberté, d'ordre, d'économie, est traité d'insolence républicaine ou de manie boui^eoise. C'est là enfin que se réiligienl et se réunissent , pour se consoler ou se flatter réciproquement , les débris de cette aristocratie invalide, qui , se sentant mal à l'aise ;»ii sein du pays ntème, se figurent qu'ils pourront le ressaisir, et peut-être qu'ils le dominent encore, quand ils n'ont fait qu'achever de s'en s ''parer.
Ce mal est grand , et il n'est pas îc plus grand.
I cour actuelle en produit un autre. Le Imite légitime n'appartient à personne qu'au roi qni l'occupe et à ses successeurs (pi l'attendeDt- Maîs le trône, son droit, ses prérogatives sont une force immense que tous les partis veulent envahir pour l'emplojer à leur profit. Or la cour, telle qu'elle est maintenant constituée, donne ici à Tancien régime tout l'avautatrc de la position. En 17S9, il se réfugia derrière la royauté pour s'en taire un rempart; aujourd'hui il travaille à se l'approprier pour s'en faire nu instrument d'attaque, lll' entoure , ja circonvient, la trompe sur les peuples , (rompe les peuples sur elle, sème des deux parts, l'incertitude, la raélîance, la crainte, se targue auprès du trône d'une influence qu il n'a point, auprès de la nation de tout le crédit qu'il voudrait avoir, et entretient a^msl un état sans sécurité, sans avenir, plein de périh pour tous, mais qui peut seul lui olTrir quelques chances.
Qu'on parcoure notre pays, qu'on interroge ses agitations, ses inquiétudes, on n'en trouvera peut-être pas une dont on ne puisse saisir . la filiation et rapporter à la cour la principale origine. Là se rattachent les espérances des uns et les angoisses des autres; de là émanent les intrigues qui portent le trouble et les correslOndanc^ qui promet^gnl le succès. Et tes *
ministres n'en sont pa& seuls atteiuts. L'adjninislration les rencontre sans cesse sur ses pas. Elle en est inquiétée, ébranlée; elle en devient ÎDcertaine et faible; d'hésitation eu hésitation , sa faible.sse redouble ; de jour en jour la méfiance populaire se propage et s'eoracine; d'autres factions s'en emparent, la fomentent et ne craignent pas à leur tour de faire remonter la calomnie jusqu'à ce trône compromis par des suppositions mensongères.
Telle est la cour; telle est son influence; tel est, dans les tentatives contre-révolutionnaires , le rôle qu'elle joue, y a-t-il là de quoi fournir aux mînîsti'es quelque force utile , quelque moyen de gouvernement, pour faire prévaloir l'ordre constitutionnel et atïérmirla légitimité ?
Sans la cour aussi, la noblesse des départemens serait beaucoup moins agitée et exciterait beaucoup moins d'alarmes. On déplore, et avec raison , ces clameurs grossières, ces cri* de sinistre mémoire qui, dit-uu, se sont fait entendre en quelques lieux contre la noblesse. J'ignore si le fait est vrai : il est pos.sible. Je uu crois point, je le répète , t]ue tout le mal de la révolution soit guéri. Maïs le temps n'est pas loin de nous où de tels cris avaient complet tem^nt cessé , ou nullu occasion ne les faisait
renaître , do les sentinieua dont iU émanent D'aoraient Osé se manifester. Qui <k>DC a nunpu \ le sceau sous teqacl éuieat enfermés ces.
oraee&de la haine et de Veavitl Qui a rejeté la rcvf>lution dsn^ cet alliage impur qu'elle doit et veut repousser ?
Je détecte les impotaUoas générales ; elles soot mentesses et irritautes. Je suis loin de croire que toute l'aDcienoe noblesse du royaume ré%'e k contre-révolalton et travaille à troubler son pays pour recouvrer ce qu'elle a perdu.
Beaucoup de geDtîlshointnes ont franchement accepté leur sacriSce et vivent tranquilles sur ce qu'ils ont sauvé du naufrage. Ceux-là jouissent d'uue'grande considération, exercent de l'influeDce et obtiennent souvent les suffrages de leurs coucitoyens. Ils sont les alliéft^ naturels, et des alliés fort utiles du gouverne-*^ ment duroî. Mais à càté d'eux, et quelquefois dans la même famille , beaucoup d'autres gentilshommes pleins de préjugés, de sentimens haineux, livrés à l'égoisme de caste ou à l'amertume de leurs souvenirs . aDîchent d'arrogantes prétentions, un orgueil puérile, et sèment à pleines mains la méfiaiKe et l'irritation. Les années i8i5 et 1816 ont été surtout empoisonnées ; par ces tyrannies de petite ville, insolences de village^ par cette nuée àe babâ<
reaux obscurs , suscités tout d'un coup dans la France entière, pour la vexer, la menacerai faire l'angoisse de leur campagne ou l'iiumiliation de leur quartier. La futilité hautaine É leurs mépris va provoquant les haines les p grossières. L'absurdité de leurs espérano égale celle des terreurs qu'elle fait naître. ] niinistration municipale rennise en leurs n est un fléau de toutes les heures , une sorte i cauchemar importun qui pèse incessamment sur les administrés, lis ont comme un art s gulier d'exhumer des ridicules qui ne se ren-jl contraient plus, d'inventer des offenses qu'onï n'avait point prévues. Ils étalent une ardetii de soupçon , une activité de petite police , manie d'autorité tracassière qui les rend insnp I portables aux citoyens les plus paisibles. Leur'! présomption est pleine à la fois de conlianc^l et d'inquiétude, lis affectent pour les règles légales un dédain où se révèlent ensemble I vanité et l'ignorance. Enfin ils excitent too^ autour d'eux la moquerie avec la colère , fonP concevoir au peuple les plus fausses idées t GouTernement tout entier , et l'amènent à coo-J fondre dans une méraeaversion, et toute la casbj à laquelle ils appartiennent , et jusqu'au pouvoir! supéi-ieur dont ils se vantent d'être les ioterprèbs fidèles oomme les seals amii
IÔ
Est-ce là, je le ilemaif^e, quuu gouii«niemea1 tseiisé peut trouver des represcnlans dignes de ■ lui, ou seulement d'utiles ageus 7 Et cependaa^ \ dès que la contre-révolution parait en progrés,p dés que les nouvelles de Pam annoncent poui [ elfe quelque faveur , on voit ces hommes sur r du toutes parts , comme un essaim nAgoè res dispei'sé. Ils accourent , se présentent , as- ' siegeut le pouvoir , veulent être ses yeux , ' mains , l'être partout , lelrc seuls. Et quand ils , ont obteim sa sanction , comme Us ne possé I dent aucune ipfluence réelle , comme Us soa ^ un objet d'antipathie et de crainte , ils son [ contraints à une fureur de surveillance,
abus de force maténelle qui fatigue étcangfl
, ment les peuples , et leur inspire pour l'autd
I rite, je ne sais quel dégoût plein d'amertume
I ou tout au moins d'indifférence, A coup sûr
ce n'est pas avec de tels instrumens , presqn
ingouvernables eux-mêmes, que le gouverne
ment peut remettre le calme dans les esprit^,
et faire rentrer la révolution rassurée sous M
empire régulier.
Si la contre-révoliitiou était sans crédit 9,
centre, si la cour, ramenée dans ses lïoùte^
I avait perdu tout espoir et n'en pouvait plu
transmettre aucun , les hommes dont je viei
4e parler, »u,Ueu ^^ iXifif^Uvef «t de d^sa;é4
.8, ter le gouTerae^neiit, ue tarderaient pas à lui êlre eux-mêmes stjumis- Il ne faut , pour les annuler eu eftet, que ne pass'allier à leur impuissance.
J'aiditqijel'influenceeccle'siastiqueelait.'nissi une des forces que l'ancien régime regarde connue siennes , et qui viennent d'elles-mèmeç: a l'appui du pouvoir qui semble adoptei cette cause.J'hcsite à en parler, de peur d'èlre mal compris et de ceqx qui se hâteraient d'approuver mes paroles, et de ceux qui seraient enclins à les accuser. Les choses saintes ne se laissent pas toucher aisément , et toute fausse interprétation me serait odieuse, quelle qu'en iïit la tendance. 11 est d'ailleurs trés-dîf£cile de taire en ceci, soit dans les ministres de la religion, soit dans leslîdèlc^, la part des intérêts mondains et celle des croyances sincères.
Plus d'un prêtre sans doute , en refusant la sépulture chrétienne à un mort qui avait refusé les sacremens chrétiens , a cru remplir un devoir impérieux et user d'un droit légitime : plus d'uu missionnaire, en portant le trouble dane les consciences, n'a songé qu'à y (aire retentir la voix U<; Dieu , telle qu'il l'entendait luimême. Je pense également que l'esprit de parti, et de«intcrèls condamnés se sont souvent servis el Gosefventencored'uu levier si puissant. Mais
i dérnélera , d'une &çoq anticipée et générale , ces deux effets d'une mérae cause , ces. deux tendances d'une même action? qui posera par avance la limite où s'arrête ce qu'on doit respecter , où commence ce qu'il faut réprimer? Loin de moi la pensée que les consciences ne soient pas libres , ni les apôtres des consciences protégés dans leurs relations avec elles- Je crains beaucoup, je l'avoue, que nous ne soyons fort éloignés de l'époque où les , droits de la religion sur la vie intérieure , et C9UX de l'état sur les actes extérieurs des citoyens , seront bien compris et pleinement consacrés dans la pratique. J'ai eu plus d'une fois , depuis cinq ans , l'occasion de reconnaître et de déplorer la confusion qui existe encore, à ce sujet, dans les esprits et dons les lois. Je dirai seulement deux cboses. D'une part, il y a là , pour l'établissement de l'ordre constitutionnel et du Irone légitime , un ma! profond, un péril immense. L'autorité s'y trompe sans cesse ; elle accueille ce qu'elle devrait craindre , elle néglige ce qu'elle devrait soigner; elle cède d'une main à l'esprit de parti, ce que de l'autre elle refuse à la liberté deconscience; ses concessions comme ses coupa, ses faveurs et son indifférence portent souvent à faux , et ne ser vent qu'à troubler encore plu&
les idées des peuples, ici en excitant des mé- Ëaiictis , là en irritant des sentimens respectables. D'autre part, il est certain que ni l'impiété, ni la violence ne ramènerait, e» ce point, dans la société , l'ordre et la paix. La révolution s'est refusé peu de chose ence genre, et elle n'a point réussi, et elle a entraîné une réaction qui dure encore , et peut-être que celle-ci eu prépare à son tour une autre qui aura aussi ses hontes et ses périls. Je ne sais quanc^se résoudra enfin ce grand problème ; il échappe presque complètement à l'empire de la force.
Ce que je ne crains pas d'affirmer, c'est que tout ce qui fait de la religion un instrument de contre-révolution, tout ce qu'elle accorde ou obtient par-là, tout ce qui porte les peuples à penser que le gouvernement la considère et ta traite sous ce point de vue , est également fatal à la religion et au gouvernement. L'autorité ne peut faire un pas vers l'ancien régime sans compromettre aussitôt l'influence ecclésiastique dans ce qu'elle a de plus auguste. Elle parait alors asservie à l'esprit de parti , unie à des desseins justement redoutés , et devient suspecte ou même odieuse à ceux qu'elle ne subjugue point. Parmi tant de maux que peut faire l'alliauce de la contre- révolution et du pouvoir, celui-là n'est pas le moindre ?
-rive à la dernière, et puut-èlre aussi la i puissante des forces de l'ancien végirae , lie qu'il exploite iticessamment , et dont l'emprunt fait tout son crédit. Ce sont les terreurs t|n'inspire encore la rcvoliilion Ji mi grand nombre de bons Français dont les vœux ne repoussent point Ic système constitutionnel, dont les intérêts se i-aHachent i l'ordre nouveau et se refusent à ta contre - révolution , mais gui , l'esprit fi'ippé des excès d(3 l'anarchie, et détestant prfr-dessnstoutVimmorali té, le cynisme, Ibs fureurs révolnlionuaires, reculciitavec elTroi devant tout ce qui les rappelle, et se rallieul à tout ce qui lès combat. Je croîs cette force très- considérable et très-respectable. 3é la régarde comme un des meilleurs allies, ilb' des plus fermes soutiens que puisse avoir Qii bon gouvernement ; et bien qu'elle soit dllfi^ cile à manier parce qu'elle eSt craintive ,' tout ministère national qui se saura pa5 l'acqoéïfren lui donnant sécnrilé , aura manqua, à moU" avis , une grande part de sa lâche ,'' et perdu ,* non-seulèment un point d'appui , mais aoâSÎ ilH" laoyeri tfaclion. C'est le tort de beaucoup de patriotes de méconnaître, dans la nation , la présence de cette force ; et sdbvertt ils ont lait pluï que Is méconnaître, ils l'ont insulld^ç an l'itauJatiifito t'oatinliërifafî ellgtf^Ur*
M:iuiice de sa droiture ; elle sait qu'elle ne veut ni l'oppression , ni ta servitude, ni le privilegi Elle 3 pu accuser plusieurs de ceux qui l'attï^.! quaient d'avoir eus-mèmes pratique, en d'à très temps, ce dont ils lui imputaient le desseii Elle a rencontré peu d'orateurs et peu d'e vains qui se rendissent ses organes , tisi connaître tout ce qu'elle pense , et se chargeas*^ sent de prendre, en son nom, roffeiisive s ses adversaires. Sa nature n'est pas de parlcd ni de ae produire. Mais elle écoule , elle elle vote ; et , à cette heure , le ministère fonit sur elle tout son espoir.
Si cette- ibrce formait à elle seule le pa^ ministériet, si, comme sous Buonaparte, l'a cien l'égime , sans espoir et sans voix, ne s joignait à elle que secrètemtut et en n'élevadlln nulle autre prétention , si le besoin de l'ordi ent]n se trouvait seul en lace du besoin de 1 liberté, je-craindrais, je l'avoue, quelaFrancM ne s'y méprit encore, et que les terribles soi* veuirH de lu révolution n'eussent encore astae^ de puissance pour déterminer les Français j chercher Tordre et le repos dauS quelqu'ui ces sj'stènios de gouvernement qui ne le doi neut que sans honneur et pour un jour.
Mais il n'en est point ainsi , et c'est là l'cM i-«ur de tant d'boniiélea citoyens qui, ne ^
lint pas l'aucien régime, s'éloignent cependant
1 parti national. L'ancien régime est là qui s
(repris toutes ses prétentions avec une lueuf
' d'espérance ; il est derrière eux , autour d'eus
I c'est lui qui leur a ouvert ses rangs; c'est lut
qui parle, qui agit, qui a des besoins pleins
d'ardeur et des perspectives où rt s'élaoce.
Comme le ministère, ils sont tombés dans te-
mouvement de la contre-révolution ; comma
.le ministère, elle les abuse et les entraîne.
|i Tout ce que j'ai dit jusqu'à présent, tout ce
I qui démontre que la contre-révolutiou domina
l^es ministres, eu dépit de leurs efforts, est'
i .également applicable à ces alliés des ministres.
, Le temps n'est plus où les iutérêts anciens n'at"
Ltendaient rien et vivaient résignés, où l'on
(pouvait repousser les idées libérales et obéir à
. craintes, sans compromettre les intérêts
[nouveaux. Ce qui était assoupi s'est réveillé j
Lia lutte suspendue s'est rengagée. La contre*
[ïévolution est maintenant en attaque; et
L comme c'est elle qui veut détruire, comme
F c'est elle qui est ingouvernable pour la charte,
Lou ne peut s'allier à elle sans subir son joug^
Lear elle ne s'abdiquera point par égai'd pour'
; nouveaux alliés. Et non-seulement elle les
Elrompe , elle trompe aussi sur leur compte
i croiwt ne réclaraer c
Tordre, et, ^ux yeux de tout ce qui ne les a pas suivis, c'e3t l'anciea régime qu'ils adoptent ■ et qu'ils servent. De toutes parts, on leur suppose des intentions qu'ils n'ont point; et, quand on ne les dit pas livrés à la contrerévolution, c'est de servilité envers les ministres qu'on les accuse. Dans le parti national, ils sont très-propres à soutenir le gouvernement, à réprimer les tentatives de l'anarchie ; alliés au parti de l'ancien régime, ils ne sont plus que ses instrumens. Ils ne veulent que le repos, la justice, et ils ne paraissent que des transfuges ; ils se compromettent pour une cause qui n'est pas la leur ; ils perdent, dans cette nouvelle position, une bonne part de leur crédit et de leur force. Des gens qui veulent, comme eux, la stabilité, se séparent d'eux; d'autres, qui oe la veulent pas, pro^ fitent de leur fausse démarche pour les calomnier et les insulter. Loin de porter ainsi au pouvoir tout le secours qu'ils lui avaient promis et dont il a besoin, ils se discréditent avec lui; loin de l'aider à vaincre la faction qu'ils redoutent, ils le livrent, et se livrent eux-mêmes, à celle qu'ils ont tort de ne pas redouter. Je ne sache rien de plus douloureux que cette dissolution des alliances naturelles, cette dépravation des forces utiles, cet égare-
mtffrt â'ifil^râts corisdfVatettrs aMlrés et emportés datis le tourbillotv déë> intérêts destructeurs. Et ce n'est pas seulemeHt dans leurs «spérances d'ordre et de repos que s'abusent le» hommes dont je parle •? il en est beaucoup parmi eux qui sont surtout donaînés par le désir d^obtenir enfin un gouvernement religieux et moral ^ ami de l'honnêteté et adversaire de la liceoce. Lareyolution a blessé en eux ce sentiment, et ils espèrent mieiiisL du par ti qui Ta combattue. Vain espoir , trop démenti par Texpérience des temps qui ont resseniblé aux nôtres ! C'est une opinion commune que les hommey de la contre-révolution sont et seront toujours ignorans; inhabiles ; incapables d exercer le pouvoir avec quelque fermeté et quelque ^ience. On se les figure tous issus d'une race décrépite y qui ne possède plus ni courage ni talent. Bizarre aveuglement de l'esprit de parti! Que la lutte qui nous agite se prolonge avec ses incertitudes; qu'elte continue d'évoquer toutes les forces de l'ancien régime et de lui offrir quelques chances , et l'on verra ce parti produire ou gagner des horanlies habiles , audar cieux, qui voudront courir sa fortune, et ne manqueit>nt» pour l'explorter, ni de résohttioto ni d'àdrèssi?. La cause nationale se vantait aussi, en^ Angleterre , de posséder seule tous les &&-
prits exerces, tous les caractères ferniea ; elle était fière de ses longs triomphes et de toute'1 1 énergie, de tout l'arl politique qu'elle y avaitji montré ou acquis; mais lorsque le parti de 1» ; cour eut repris baleine et rclrouvé quelque esr poir, le talent ni la liardiesse ne lui manquèreilt.j plus. De profond-i politiques, de grands ora- | leurs, des caractères entrepvenans s'y formèrent ou s'y rallièrent. Les Sliaftesbury, les Laur ^ dcrdale, les Arlitigton , les Danliy, les Buckingr- i ham n'étaient point des hommes médiocres j et le miiuslère de la Cabale , si fatal à sor pays, est peut-être un de ceux qui ont déployé le plus d'actirité, d'opiniâtreté, de ruse sar vante dans le maniementd/.-s afl'aires et des peuples. Et que de pi-ogrès ont déjà faits en c* genre, parmi nous, les hommes de l'anciea j régime ! Déjà ils ont donné beaucoup de preur 2 ves de tactique, de prudence et de fermeté^l dijà ils ont appris à se dissimuler , a attendre^ il reci'uter des alliés, à voiler leur faiblesse nafj live, à employer avec fruit leur e.vpénence a leur force. Je suis donc très-loin de partager ew" ceci l'opinion coitimime; je n'ai point le boolieur de compter sur la raoUcsse éternelle et l'incorrigible înbabtleté. di; uo6 adversaires; mais je ne partage pas non plus l'espoir de ceux qui se promelteDt^'ik'-ce côté, une poUti-
■96 que plus religieuse et plus morale. .Te pense, au contraire, e tics laits disent avec moi, que les partis (lu passé, les pai'lis voués aux systèmes rétrogrades, qui essaient de reeonquéi-ir l'arbitraire ou le privilège , nepeuvent enfanter et n'enfantent en effet queles plus immoraux et les pluspervers des gouverncmens. On me permettra de citer encore Thisloire d'Angleterre; plus on y regarde, et plus on y découvre d'importantes révélations. Là aussi beaucoup d'honnêtes t^ens, dégoûtés de la licence révolutionnaire et de la corruption qui s'était introduite dans le long parlement ou dans les serviteurs de Cromwell, s'étaient flattés que le parti des Toiys ramènerait dans le gouvernement l'ordre , la droiture, le respect de tout ce qui est sacré. Les Torys saisirent le pouvoir, et ils fournirent les plus intrigans, les plus licencieux , les plus dépravés des ministères. Ils persécutaient les uonconformtstes au nom de l'église nationale , et nue impiété profonde était en eux. Ils vantaient Sans cesse les anciennes mœurs , l'ancienne gravité morale de la vieille Angleterre, et une immoi'alité dégoiitante trahissait leur mensonge. L'esprit national était contre eux, et, pour le surmonter , ils donnèrent à la corruption parlementaire une régularité, une étendue jusque-là ignorées. Clareudon lui-même les en
accuse, et Robert Walpole ne fit que mavciier
sur les traces du comte de Danby. C'ost qu'il
f, ' est de l'essence d'un parti dont la cour et une
t vieille ai'istoci-atie sont le foyer, de pousser
plus loiu et plus vite que tout autre dans une
politique perverse et licencieuse. 11 profite
[ d'aliord de tout lavantage que lui donnent les
* excès populaires ; il loue et rallie les penchans
f honnêtes, les besoins réguliers; il exploite les
idées ai ordre , de retigiort, de morale. Maïs
I elles ne sont pour lui que des iorces de circou-
Istauce, des nécessités de situation : rendu bientôt à sa vraie nature, il les dédaigne, les méconnaît, les outrage, sans cesser de les invo- 'i quer , et oflVe ainsi ce mélange de dépravation
Ieï d'hypocrisie , le plus fatal des exemples comme le plus honteux des jougs (i).
Lorsque j'entends des hommes pieux, de vertueux boui^eois, des amis sincères de tout ce qui est honnête et pur, se promettre, de la direction politique maintenant suivie, le retour
(i] Je pnurruis citer raille rooti , milla cicmplea dims liisquels le liviU ié\A pirmi noas ce caractore du parti que je combats. Je n'en rapporteiat que troi«. On comprendra uns peins <jae je ne puû et ne ilnis nommer les personnel , ni même lea indiquer en luciine fuçon. Un homnic qui acait maaifealc on grand ïèle pour les ialerétu (le la religion, était à diner avec pluaieun eocUùistigun reipectablei. Ou le louait du ses piciu efforli j on s'ap-
des sentimens , des idées , des habitudes , des mœurs qu'ils chéi4gseht avec tant de raison , je me sens saisi , je I-avott&i d-une douleur ve'ritable, car rien n'est pliis triste que de rencontrer sur ses pas «e noble attente qui sera infailliblement trômpefe. ^
Je sais bien *sor quoi elle se> foùde aujourd'hui. Les ministres actoeti sont des faoïmmes estimables et à qui ce que je viens de dire ne saurait être imputé. Je Je pense; aussi n'est-ce point eux que j en accuse f c'est le système qui recèle tout cela dans son sein. S'il prévaut ^ s'il a le temps de fournir sa carrière, tout ce qu'il recèle sera mis au ]êùr^ Nous verrons d autres ministres puisés bien plos avant dans la contrerévolution ; et de même qu'ils poursuivront plus clairement ses intéiéts, de même ils feront éclater son esprit et sa tendance. Et il en viendra enfin qui* professeront des croyances dont ils se nioqueront^ qui étaleront des principes
plaudissait que la religion eût rencontre un tel de'fenseur. J'ai quelques droits à la reconnaissance de la religion , dit-il en riant , €ar on sait bien que je n'en use pm». Uu autre, sollicilë de remplir quelquefois ses devoirs de catholique, répondait : J!¥<mpà*,}em€ hats èien pour lamesse , maisj* n'y va8Jtimai$, Un tnMsiéme soate« Bail quHl ne fallait , au fait, pour gouverner la France , que det potences et des flUes. Des plaisanteries importent peu par elles* mêmes ; mais quand elles offrent Talliance du^cynisnte et de Vhfpucriaie , elles ont quelque tAk09% de trè»-5igiiificati£r
^99 dont ils se joueront , qui n'auront en euxmêrnf^S rien de sëi.'igux,,fîen,d6 sincère, qui suppléeront à la force rpiir l'astuce ou U violence, qui, ne pouvant compter sur les siiûrages, sappliqueront à les corrompre , qui , ne posse'daiit pas l'opinion publique , essaierout de l'asservir; et ils (iairoiit, je l'espère bien, par avoir pour adversaires tous les destrs, tous les scntimcns, toutes les volontés qui aujo^T' d'iiui se proaietteut un tont autre avenir. Mai^ d'ici là > qua de temps perdu ! que de mal accompli !
Cette perte de tempà, ce niai immense, il faudra bien les imputer alors a la vaine tentative de gouverner la cojiti-e-rèvolutit'u , et 1^ France par elle. J'ai examiné l'aucieu régime sous ses diverses faces; jel'ai iiiterro(^é dans ses priucipaux. élémens. Je lui ai demandé ce qu'il voulait, ce qu'il pouvait l'aire en faveur d£ là charte , du trùnc , de l'ordrtr , de la rcligioii , de la. ijuorale, cuflu de tous nos întérûls les plus légitimes et les plus précieux. Je ne crois p&s m'élre mépris, et j'ai trouvé dans ses réponses , sinon la mine absolue, du nioias le péril, le périlimmincnt detoiitceque nous re«[i|ecloiis , de tout ce que nous avons droit et besoiu df fonder. J'ai vu [a contre-révolu tioji coudaiaoéc à détruire précisément ce qu'on lui demande
S'affermir. Je l'ai vue obligée, pour démolir la irolution, de compromettre encore le trône , déjà une fois , elle a perdu pour empèher la re'volutîon. J'ai recherché si la religion ragnait quelque chose à son alliance, et la rei m'a paru n'y puiser qu'un fâcheux disrédit. J'avais entendu dire que d'honnêtes gens l'espéraient par-là une politique plus sincère et jIus morale ; l'avenir de la politique contredévolution naire ne s'est montre à moi qu iargé d'immoralité et de mensonge. Et cela
i cru le démêler , non-seulement dans les' lonséquences qu'on peut induire du présent
aussi dans les exemples que nous
transmis le passé. En toutes choses, l'ancien
(égime m'a semblé l'allié le plus funeste, l'in-
■trumenl le moins approprié et le plus dange«
wux que puisse adopter un ministère qui ne:
veut pas rétablir l'ancien régime. Comment
c se fait-il que de tels résultats soient mé*
[ tonnus par d'autres que l'ancien régime et se*
l 'làéfenseurs avoués? 11 est évident que la contre—
Icévolulion, ingouvernable en elle-même, es^
K=eurtout ingouvernable au profit de la charte.
•erait-il vrai que la révolution , gouvernable en
le-mème, ne puisse être gouvernée an proHt
î la légitimité ?
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J« Toudrais m'absteaîr de toute dlscussîou '
métaphysique. Je ne croîs ni au droit divin, ni à la aouYeraineté du peuple , comme on les entend presque toujours. Je ne puis voir là que les usurpations de la force. Je crois à la souveraineté de la raison, de la justice, du droit : c'e.st là le souverain légitime que cherche le monde et qu'il cherchera toujours; car la raison , la vérité, la justice ne résidéVit nulle part complètes et infaillibles. Nul homme, nulle réunion dhommcs ne les possède et ne peut les posséder sans lacune et san^ limite. Les meilleures formes de gouvernement sont celles qui nous placent plus sûrement et nous font plus rapidement avancer sous l'empire de leur loi sainte. C'est la vertu du gouvernement représentatif.
Quand un homme s'est prétendu l'image de Dieu sur la teire et a réclamé à ce titre l'obéissance passive , il a fontjc la tyrannie. Quand un
WÊ'
pie s'est compté par tètes, et a proclamé toute-puissaacc du nombre , il a fondé la raïuiie. De ces deux usurpations, la première la plus iusoleute , la- seconde est la plus 'utale.
Un double phénomène me frappe dans l'his- Ire. Les gouveniemens qui ont aspirJ à couîQtrer en eux-mêmes tous les droits, qui ont établi leur despotisme suc la prétention de leur divinité, à peine arrivés au but de leurs efforts, sont devenus stériles et û'ont jamais lardé à îcheoir. Tel a été le sort de la mowardiie de luis XIV. D'autre part, les gouveruetnens qui se sont présentes au nom de la force, qu'elle vînt du dedans ou du dehors, quî n'ont ilégué en leur faveur que d'être le gouvernetdsfait, ont été long-temps en proie à le agitation profonde , à mie faiblesse véri-r table. Ils se sentaient peu enracinés dans les croyances morales, ils éprouvaient que leur titre à la soumission était aussi plein d'insolence. Le droit divin dit aux hommes : « Vous êtes mon héritage » ; l'usurpation leur dit t ¥ Vous êtes ma conquête. » Les hommes ne se résignent point à être légués ni couquîs ; dans 'ttn et l'autre cas, it§ sont' possédés , et le vrai
it est méconnu.
i,Auâsi les pouvoirs nouveaux , les puuvijtirs
de dit se sont-ils toujours hâtés de rechercher une autre origine , de se présenter eous un autre aspect. Us succédaient à des pouvoirs qui su disaient et qu'on avait cros légitimes. 11 a fallu qu'ils devinssent légitimes à leur tour et se lissent croire tels; ils n'ont été justes et fiùrs qu'après j avoir réussi.
C'est qu'il ne suffit poiut a la société que le droit se rencontre dans les citoyens; elle a besoin qu'il réside encore dans le gouvernement. C'est peu quecliaque homme possède et revendique ses libertés comme un droit légitime, si le pouvoir qui commande aux hommes n'exerce aussi un droit légitime à leurs yeux. Si au pouvoir serd appartient le droit, la société a disparu ; si le droit manque au pouvoir et ne se retrouve plus que dans les individus épars et isolés, la société est dissoute. L'idée du droit entraînant nécessairement celle d'une relation , il faut que les droits soient récipreques pour quils se tondent et se limitent les uns par les autres. Ou manquerait ta réciprocité , le droit, dans celui qui le posséderait seul, dégénérerait intaîUiblemeiit en tyrannie. Où existe, au contraire, la réciprocité, les clroits subsistent ensemble et se rattachent bientôt an principe supérieur dont ils dérivent, à l'idée et au sentiment du devoir. Que le droit
Kkla^
c^i^Tili,
Mais les insttttitîons , quelles qu'elles soient, ne s'improvisent point. On ne fait pas plus un roi Icgitime qu'un peuple libre. L'idée et le sentiment du droit qui, dans l'un et l'autre cas, sont le vrai principe de l'institution, et en procurent seuls l'e'nergle, n'y pénètrent pas en un jour. Toutes choses, à leur origine, sont plus ou moins l'œuvre de la force, et la force les dénature alors même qu'elle les crée. Le germe du droit se souille et s'altère sons la main des passions et des dèréglemens de la force. 11 faut que le temps s'en saisisse, le dégage , le féconde, et fasse enfin sortir le droit, brillant et pur, de cet alliage grossier oii l'avaient enveloppé l'erreur et la violence. Partout , cela est certain , la légitimité a commencé par l'usurpation, comme la liberté par l'anarchie. Mais aussi, à leur commencement, elles n'étaient ni la légitimité ni la liberté.
Lors donc qu'on a sous sa main une légitimité véritable , que le temps a faîte , qui , pour avoir été suspendue, n'est cependant pas détruite , qui a été et est propre à redevenir l'institution dont je viens de parler, il y aurait, certes, un étrange aveuglement à ne pas l'accueillir, à ne pas tenter les plus grands efforts pour profiter de tous ses avantages, à s'imposer enfin la tâche de recommencer ce qui existe.
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de recréer soi-même, et avec mille jperllg^ et seulement pour l'avenir, ce qu'on peut con*^ server et accommoder au présent. Un jeune homme qui cherche, ce me semble , dans des études sérieuses, la nourriture d'un talent dis-^
tingué, M. Thierry s'applique à découvrir daos notre histoire , tous les débris, tous les raonumens, toutes les preuves de nos anciennes libertés. 11 croit sans doute rendre à là liberté nouvelle un service important en la rattachant au passé , en lui rappelant son berceau , en prolongeant nos institutions et nos droits jusque dans leur première origine : il a raîson. La liberté est forte d'avoir vécu; elle se fortifie par ses souvenirs, et la société , pour croire à ellemême, a besoin de n'être pas d'hier. Ce qné M. Thierry juge utile à la liberté , l'est également à toutes les institutions, k tous les élémens de Tordre social ; il leur est bon de ne pas se voir naître; ou plutôt c'est seulement quand elles ont diiré, quand le temps leur a ap* partenu , que les institutions sont ce qu'il faut qu'elles soient.
Ainsi fermement persuadé que la lég^mité des tr6nes est une institution excellente , et que, pour être cette institution,. la légitimité doit être ancienne, car autrement elle n*est pas, je me demande par quel maUieur k i*évolutioa
serait condamnée à méconnaître ou à repousser un tel bien.
Et d'aboi'd il est évident qu'en elle-même, et considérée à part des circonstances, la légitimité est une institution neutre, qui n'est point inséparablement liée à telle ou telle forme de gouvernement, à tel ou tel état de la société. Elle a vécu à Constantînople avec le despotisme, en France avec le régime féodal, en Angleterre avec le système représentatif. Elle s'accommode aux temps, aux nécessités, aux situations. On l'a vue demander ou prêter sa force, lii, aux communes, ici , à l'arislocratlL', tantôt à rinfaillibilité da pape, tantôt à l'indépendance d'une église nationale. De sa nature, elle n'a besoin que d'être reconnue et de subsister. Quelles que soient les lois politiques ou l'état intérieur du paya, si cet état et ces lois peuvent produire et soutenir un gouvernement régulier, la légitimité y prend sa place sans effort , ety joue son rùle avec tons ses avantages. Cela est si vrai qu'elle a été invoquée et adoptée par tons les peuples d'Europe, dans les situations les plus diverses, aux époques les plus distantes , même après des bouleversemens ou elle .i, 'était vue enveloppée, et qui avaient apporté d'ailleurs dans la société les plus notables changeniem.
Les obsUcIes qu'elle peut rencontrer a l'hui parmi nous, ne tiennent donc poit lature. Les craintes qu'elle excite ne decoulenW ' point de son essence. Celles qu'on ressent pour L'ile.ne trouvent point, dans l'état nouveau de E l'ordre social , un fondement légitime. Cepea- , dant ces obstacles sont réels j ces craintes : sont point hypocrites. Je ne veux rien dissimuler.
Selon moi , voici le fait.
La révolution et la contre-révolution se dii puteut maintenant la légitimité. La premièi l'adopterait sans répugnance et même avec joî si elle la sentait bien clairement, bien fortd ment, sa propriété et sa conquête. La second qui se voit mourir si la légitimité se sépaf d'elle, s'efforce de la ressaisir, de la retenir l'encliaîner à sa destinée. Que la légitimité s'oi vre devant la révolution comme un port assuri et celle-ci y entrera à pleines voiles. Ellee^ pour la contie-révolution , une dernière plaa che dans le naufrage.
]] est tout simple qu'en ce débat la révolutioa se montre plus craintive, et la contre-révolution plus 'ardente. Par une fatale erreur, quand la lutte a commencé, la légitimité n'a pas su se séparer de l'ancien régime. Elle s'est laissé engager dans une cause qui u'était pas la sienne;
el la révolution , alors en alrtaqiie , alors appelée à délroire , l'a atteinte des coaps dont l'an» cieh régime s'est trouvé abattu. Ce fui un granrf mai pour la révolution comme' pour la légitimité. Ce mal dufe encore. A la présence des Bourbous se rattachent leSsouVkirtirs de l'ancien régrme. Les peuples le craignent. L'ancien régimes'en tatgnc. La goeiTc civile, l'absence, ont nouri^i les préventions réciprot^es. Les foclionis' qui ne sont point la France, mais qui ont eu sii'i' elle pouvoir ou crédit, s'appliquent à les explot-' tel*. Elles jouent, à l'égard de ta nation, le même' rôfequelacontre-révolutiort à l'égirdde la légitimité. Elles s'efforcent de lui pWsuader (jl-i'elleà' soutiennent sa cause , elt (jiic sa cause est liée à' la leur. I>e là les méfiances populaires, leur crédulité, leur animositc, leur obstination. De là l'incertitude de tant de bous citoyens qui veu-* lent le bien du pays. Sont étrangers aux seiitimens haineux, ne méconnaissent point les avantages de la k;gitihiit<ï , mais ne peuveilt se dbti; ner pleinement à elle s'ils ne la voient se doit-' rter ainsi à la France. Et ce n'ë&i pis tout que' d'en avoir rcçii la charte, il faut pour ainsi dire l'eu recevoir sans cesse, à toute heure, parl'espritdu gouvernement, ses actes, son langage. La charte est une position que' le roi a prise. C'est la bomte position^ la position natîoiïale. >îais
iriie position, prise une fois, doit encore être gardtie, et non-seulement garde'e, mais affermie, ■grandie, toujours s étendant et gagnant du terrain: La révolution et la légitimité ont aujourd'hui eu commun ce trait fondamental , cet intérêt dominant que l'une et l'autre aspirent à se conserver et à conserver ce qui est. Ni l'une ni l'autre n'a besoin de bouleverser, de détruire ; tandis que la contre-révolution, qui a tout perdu, veut tout ressaisir aux dépens de la révolution , et aux risques de la légitimité. N'y eùt-jl que cela , c'en ser^iit assez pour apprendre à la léglttoiité et à la révolution que leur alliance est naturelle, commandée, la seule profitable à toutes les deux. Tout rapprochement avec la conlre-re'volutiou leur nuit également à Vui et à l'autre. La contre-révolution seule a qm ques chances et quelques jours à y gagner.
Quels sout donc, je le demande, les vrais 4niis, les vrais défenseurs de la légitimité , de ceux qui la revendiquent au nom et au profit de l'ordre nouveau,, ou de ceux qui la replaoeot à la tête de l'ancien régime ? Laquelle des deux tendances a pour soi l'expeYience comme la raison ? La position qu'avait prise le ïrùne, pendant la révolution est -elle plus sûre que la position constitutionnelle? C'est dap» la positon de i'jqi, quç les fiùiùgtras'
actuels remettent le trône. Ils le rainviient Ters les alliés qui l'ont peu'dii, en se perdant- I eux-mêmes. Nous dcraaudsns, ^u contraire^, que le trône demeure avec les vainqueurs, Efe i non-seulement c'est son intérêt comme le "f nôtre, mais il l'a promis, il s'est donne à nous.i La cKarteest beaucoup plus qu'un traité de < paix ; c'est une alliance. On n'a pu l'accorder à j la France nouvelle sans la remettre en se» 4 mains- Pour la garder, il faut qu'elle la possèdej^ Le gouvernement représentatif n'est point, comme la légitimité, impartial et neutre d*'<| sa nature. 11 appartient à qui l'a voulu, à qnr<4 l'a conquis. C'est un instrument de triomphe^-'î une place de sûreté. Si cet instrument tombe f en des mains ennemies, si la place est. livrée aux assaillans, tout est changé; ce qui était garantie devient péril. Je le dirai avec une entière francbise : j'ai été et je suis encore de ceux qui regardent le renouvellement intégral et quinquennal de la chambre des députés, Comme une institution très-désirable, une institution de liberté et de stabilité ^i la fois. Mais si , par l'cffetd'un sjstème électoral menteur , on réussissait à extorquer de la France une cbambre I contre-révolutionnaire, si alors le renouvellement intégral devait être momentanément tourné au profit de l'ancien régime, s'il servait
à lui assurer , pour un temps, le pouvoir qa'U est si près de saisir , je changerais de conduite sans changer pour cela de principes. Je serais de ceux qui réclameraient des élections partielles et Ëpéquentes, pour rompre une majorité factice et dangereuse, pour déjouer un mauvais système de gouvernement. Les institutions ne sont rien par elles-mêmes; ce n'est point pourelles'mêmeâ qu'on les veut; elles ont un but détenniné , une utïlilé pratique : ce sont des moyens d'attaque on de défense ; et lorsque le pouvoir, qui est le centre et le moteur de toutes les institutions, a été envahi par des adversaires, une seule chose est c'est de le reconquérir.
Aussi pensé-je que, les choses en étant venues oîi elles en sont aujourd'hui, la question étant ainsi posée entre ceux qui revendiquent la légitimité pour la France nouvelle, et ceux qui la redemande^nt pour l'ancien régime , les premiers ne doiveot avoir qu'une pensée, qu'un but, c'est. le renvçi-semenl du système qui prévaut depuis sept mois. Les ministres disent que cela ne se peut sans mettre en péril le Irôue légitime et la paix de la Frahce^ Ik doivent le dU'e- Voyons s'ils ont raison.
CHAPITRE Vril
Que le mînislcre actuel ne saurait si
Cj'e3t, de notfe temps, la prétention de chique ministère d'être non-seuleraetit le seui bon , rtials le dernier possible.
Le régime représentatif' a cependant pour objet, tout le monde en convient, de pre'venir les grandes secousses politiques, en réduisant à des questions ministérielles les divers systèmes de gouvernement. !1 enrégimente les partis, les discipline, les cantonne, et place le trôné au-dtssus de leurs combats.
ISien fous seraient les peuples qui ne scutî-^ raient pas cet înimense avantage de telles institutions, et ne se hâteraient pas d'en profiter. Rien n'est plus doutotireux qi^un changement de dynastie. La guerre civile , avec ses horreurs, l'accompagne presque toujours; et s'opérât-il d'abord sans l'ésistance, il entraîne infailliblement, et pour de longues années, rdgita'tion de l'état, la discorde des citoyens, des complots, dés révoltes, l'oppression des faî-
' blés , la tyrannie des forts , et tontes ces iniquités , tous ces maux que l'ordre constitutionnel a mission de repousser. La révolution de 1688 s'est faite en Angleterre sans combat ; mais pendant soixante ans , elle a corrompu ses auteurs et persécuté ses adversaires. Les annales britanniques de cette époque sont pleines d'injustices révoltantes et de déplorables infortunes. Toute idée de devoir à part , cela vaut la peine d'être évité.
Les Anglais eux-mêmes le reconnurent. Aussi prirent-ils grand soin de renfermer leurs agitations dans l'arène des ministères. Sous le règne de la reine Anne , les Jacobites avaient des chances et voulaient les Êiire valoir. Alors aussi la nation redoutait le papisme et les tentatives de son parti. Les Torys furent ministres et excitèrent beaucoup d'alarmes.Plusieurs d'eu-* tre eux favorisaient des espérances anti-nationales. La reine elle-même semblait quelquefois propice à leurs vues. Mais les défenseurs des intérêts nouveaux se conduisirent avec sagesse et habileté. Leurs attaques ne dépassèrent point les ministres; ils les renversèrent, et seulement alors le système représentatif commença à devenir un gouvernement régulier.
Nous avons bien plus de raisons que les An*^ glais de tenir une conduite si prudente. Et d'à-
bord le parti de la contre-ré vol ulioa est beau- . coup moins tort chez nous que ne l'élait , en Angleterre , celui du papisme et de la cour. La preuve en est dans la prodigieuse inégalité des résistances. Le long parlement eut à souteniiiine guerre civile de six années , et plus d'unt; fois incertaine. En France, au lieu de faire la guerre civile, l'ancien régime a émigré. Le règne de la révolution avait d'ailleurs été beaucoup plus court en Angleterre qu'en France, et elle y était moins profondément établie. Qu'on regardece qui s'est passé à la lin du règne de Cliarles ÏI et sons Jacques II , et qu'on se demande si de telles choses sont maintenant possibles, si la contre- l'évolution pourrait jamais exercer un tel empire. La chambre même de i8i5 n'en a pas approché. Bien donc que ce parti soit redoutable , il l'est beaucoup moins que ne l'était, sous les Stuarts, le parti analogue , et nous possédons contre lui une force très-supérieure. Nous n'avons donc nul }>osoin de courir, pour le vaincre, les chances de ces grands bouleversemens qui coûtent toujours si cher, même aux vainqueurs.
Ce n'est pas tout. Le long parlement et Cromwell n'avaient pas légué à l'Angleterre de."* factions semblables à celles qui s'agitent encore parmi nous. Malgré les excès des_/an«/(J^/efi«-
eiidaiis , Jts ne rç5£«r^iblaicnt pas aux jaco- IjUis , ils n'avaient rien fait de pareil au régiine • 4^ la. terreur. A Cromwel) n'avait pas survécu ^Ku plus un parti puissant, blËnlîéfitcUivouéau ^^kime militaire. Cromweli luî-méme n'était ^^lus , et l'oH ne voit nulle part que son fils ait jam^ été uu point de rallieiiient ou seulement d'espérance. Une secauâse nouvelle n'exposait tlunc point les Anglais aux périls qu'elle attirerait sur nous. Leur avenir , en pareil cas , n'élatl |K>iut comme le nôtre, couvert de ténèbres et semé d'abîmes. La société n'avait point été bouleversée , et sa constitution était forte. Les juges de paix, les jnge«, les seberifià, les grands jurjs conservaient toute leur autorité pour maintenir Tordre dans les momens. de trouble. Le parlenieul ancien, accrédilé, proibndément enraciné dans le pays, était toujours i^ pour mettre fîn à une trop longue inccrtilude. Nous ne possédons encore aucunede ces garanties pnissantcs,dontl3 vertu subsisteaa sein même des révolutions, et conlraiiit bientôt toutes choses à reprendre un cours régulier.
Nous serions en prpif! à ces hasards obeairsque; ne saisit point la prévoyance kumaise, et que le plus ferme courage ne saurait dompter. Les. dangciï seraient grands et les moyens ds d«-
fense-fajfales.. Unft t^nU^tgCia de boi» cit<
déjà si découragés par tant de TÎctsfeîtutlés, s"^ carteraieut desaffaires publiques avec une Iristcsse impuissanle. lis essaieraient de se saiiT«r eux-mêmes, bornant leur patriotisme à ne point mal faire, et livrant le terrain aux brouillons, aux aventuriers, à tous ces estants désordonnés et inquiets qui ne savent ui supporter ni donner les bonnes lois. Et peul-étre, pour échapper à cette dissolution sociale, le plus in toiérable des maux, tinirions-nous par ii)Va)K4 quer encore je ne sais quel despotisme plein é9 I honte dans le présent, et qui frapperait ravCBÎf'ï de stérilité.
Et qui sait même £1 ce &tal asile nous resMU i rait encore ? L'Angleterre ne craignait point ' l'Europe , non-senlenoent parce qu'elle était l'Angleterre, mais aussi parce que l'Europe n'était point ce qu'elle est aujourd'hui, l^aiicoitp d'hommes édairés expriment de vives alarmes à l'aspect de ces coalitioos Bouyelles, qui semblent se proposcrdejcter sur l'Europe un grand réseau, et de coutrôler tout ce qui s'y passe. J'examinerai tout à l'heure les conséquences àt ce système et jusqu'oà sétend sa force. Mats^ puisqu'il existe, iLfaut ne l'oublier jamais pow n'avoir jamais à le craindre. S'en épouvamtCT, et cependant n'en tenir nul compte, serait une conduite aussi peu patl'iotàquc que peu sage. 11
esl Trai que les souTeraios se re^rdent mûuietunt comme soUiiaires; il et vraî rpe nous swtunes le princîful «ibjet de leur surveîUaoce; il est vrû qu'aucan grand désordre întérîear ne peutsarvi^airdicz nous qui ne provoque leur îatervvnLion. Et en tnème temps, et par cela màme, il est vrai que la prudeoce nous est coin* maadtn: avec la fenoelé , qae l'esprit d'ordre est avec Tesprit de liberté le plus sûr garant de notre îmlêpeadaace , que uoiis pouvons tout réclamer, tout repousser, si rien n'est bouleversé chez uous; que tout est hasardé au cootraire si nous uous hasardons oous-mèmes dans un avenir irrégulier et incertain.
Enfin nous avons , sur l'Angleterre du septii-me siècle, cet avantage réel, que noQi^^ possédons déjà la plupart des institutions et des garanties qu'elle cherchait alors. La charte nous a donné d'un seul coup presque toutes tes armes dont nous avons besoin , et que les Anglais n'ont obtenues que par deux ou trois volutions successives. Je ne crois point la chai parfaite ; mais certes il y a pleinement de ressaisir le pouvoir sur nos adversaires, et quoi le garder malgré leurs attaques. Les élt tions vont nousapprendre jusqu'à quel point la sincérilé de l'instrument électoral a pu èlre altérée. J'ai peine à croire qu'elle le soit assc»
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pour que la vérité succombe. S'il n'en est rien , si le vueu national l'einporle , rïen n'est perdu ; nous sommes encore maîtres de ]a charte et de fout ce qu'elle contient en faveur de notre cause.
iïous avons donc , dans notre situation présente, d'une part toutes les raisons imaginables, et, de l'autre , tous les moyens nécessaires pour réduire à des questions ministérielles les débats qui nous agitent. Il ne s'agît donc point de renverser ce qui est, de porter atteinte à la légitimité. Nous voulons ce qui est, au profit de ce qui est, et non de ce qui n'est plus. iVous réclamons pour l'ordre nouveau, cette même légitimité que l'ancien régime prétend usurper. Cu n'est pas nous qui la repoussons, ce sont nos ennemis qui veulent nous l'arracher, et qui la compromettent pour leur compte, quand, pour le nôtre, nous aspirons à l'affermir. On nous parle sans cesse de desseins factieux , de vues anarcliiques. Oui sans doute, il y a de cela , nous le savons comme vous ; mais vous vous en faites une arme contre la France , et nous demandons que la légitimité cherche dans la France son bouclier contre de tels périls. Vous les exploitez; nous voulons les f^ire évanouir. Vous aggravez un mal au profit d'un autre mal^ nous pensons que ni l'un ni l'autre
toii)nim il'impnKiens; »aiidi-ez qne tratùsoft d'insairmns. Ctst am dore ahersat liw-»- ^OB «OBvieiH , ffns d'avoir a eboëir eaê<ie <|iiti)qnis bomm», et l'aTeO' t (Fan peuple. Iftiiis pei^aettez-ooas J Éite p é r e r ée rm» p4irt6t que de ta France , \aUwKX-aotm oroira, qnaud le prisent est si <iùr avec tous , que i'ivenir ne serait pas retvources si vous n'en étiez pli» chargés.
Qoel est l'aTenir de ce oîiutstère fat-méme •jui semble si persaatie qu'à hn se ratïacbent nna dernières espérances? Les éiecttoos en décideront ; elles tionn<!rool la majorité à Vopposction oïl an mim^ttère. Qu'arrivcra-t-il dans l'iioe ou l'mrire hrpolbèse, et htpHte est phM protnblé?
La majoTtlé mibistétietîe s'est formée 'lant la ^essio» diernjère, de fancien c"'>tê droit de cette classe de royalistes û âsm-coastitaùonaeh qij'ort appelle fe centre droit , ei hommes qui dépendent (fireetement des nÎRtrRs, et acceptent pi g mentent cette daniîe. Le dernier de ces éfe'mens d'une jorité « mince est , drt-oo , peu i
reo-
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dans les collèges élcctorauji , et en recevra peu de renforts. La doctrine des ministres sur iit | servitude légale des foactionaaires publics J( , été trop bien constatée pour que ceux -, C»
puissent la renier d'avance. Les élections eç diviseront donc, dans le parti ministépiel, entre le centre droit et le c6lé droit proprement dit.
C'e^t le centre droit que préfèrent Jes mi^ □istres. Ou assitre que , dans leurs instructions électorales , ils ont prescrit à leurs ageas d'apr puyer surtout les candidats d« cette nuance , it dé£iut de ceux-là , les candidats du côté droit, çt de repousser tous les autres ; mais les é\ec-i teursqui partagent les qpioions du centre droit lie sont, presque nulle part, eu majorité dans les collèges. Leui; nombre est même , à peu près partout, très-inférieur à celui, îles hommes du vrai côté droit. Trois élections successivoa Loot clairement dénjontre. L'espérance d'obéi tenir des députés du centre droit repose donc ut;LiqueDient sur ta modération et la docilité présnniée!) du parti de la conire-réyolntioni. Qans les élections conune dans la cliaimbre , lus iniuistres ne sont rien , ne. peuvent rien , st la> cootre-révolutio)) o'est sag£ , tinude , sans pas-' siou, si elItt.nA s'ajjdjique elleriaêtBQ au pcotît 44 miui^tèr^;,.
^tt la contra^cvolatîaa &«tt on tel sacrifice pour lin nuunent , duis une occaûoa dun- Dcc, avec l'e&poir d'en obtenir un grand annla^e , cela ^e conçoit f;t même -snt va ; mais (futiUe le latflc iiunstaininent, aa juur di^cisif, pourlesvul miunlien d'i m é ta t provisoi re<pii a'est rtea pmtr eUc s'il o'anwneréhit détiaitif aaqucl elle aspire , qu'elle st dévoue enfin aux miois» tzcsi A W f to ut le reDoncemcnt de Tamour par, en vénlB4V8erail bien plus merveilleux quels contre-«ê«al«tion vaincae par le ministère ; ce ïtn^t U contrr-rôvaliitiou eUe-mêtne , se détmisanl de plein gré et de ^es propres maïns. il n'en ««t point , il n'en sera point aitut : /a coatre-revolution , je le répète, n'a accepté les. ministres^ actuels qa'en attendant, et elle ne peut lon^-temps attendre. Les bonnes chances ne lui revieiiuvut pas ^i souvent qu'elle tarde tant à le« saisir. Au^i déjà de tontes parts édate-t-tflle en plaintes contre te ministère; et ce ne sont pa^ seulement des jouroaax censures qui se révoltent; dL*jii, dit-on^ ii. a grand' peine à prévenir tes attaques publiques et directe» de quelques-uns des principaux cbeik du parti. Celui-ci le menace d'an livre ; celui-là proclame qu'il n'en &ut plus rien espérer. Dans- les départenens , f ancien régime ioatmce bautOBent riotention de porter -ses
propres candidats et de ne point adopter ceux des ministres. A Rouen , on ne veut pas sacrifier M. de Bouville à M. Duvergier de Haui-anne. A Poitiers, on refuse de renoncer à jVI. le baron Ganuel. A Vannes, on s' obstinera pour M. de la Boessière. A Nantes , on n'abandonnera point M. Horabert de Sesmaisons. Aui.J Mans , M. de Louvignj et M. Piet paraltront-J^ préférables à M. de Labouillerie(i). Vainement|'« M. de Villèle , M. Corbières et les hommes prL^f/ «lens de ce côté de la cliambre feroDl des i présentations, donneront des conseils; on leuB J répondra ce qu'on disait en i8i5 à l'un d'entr(r| eux : Croyez-i-ous que nous venions ici poun.4 vous faire minisires? i8i5 s'efforcera de se re- '* produire tout entier avec ses hommes aussi bien: j (ju'avec ses prétentions et ses maximes. Etj con>t d ment voulez-vous que la contre - révolutioik> J agisse autrement? Se laissera-t-elle encore uns i fois prendre pour dupe? elle a ses affaires qufc,j ne sont point celles de M. de Richelieu , ni daV M. de Latour-Maubourg. iSi les ministres nttJ les font pas à son gré, il faut bien qu'elle les-J
{i) On tient de m'iuiirer que te mii^istcre avait obtEDii, A parti contcc-réioluliannïire de lu SarlLe, qu'il renoncerait A^ H. de Louvigny , el porterait M- de Labouîllerie avec M. Piet al M. d« Boiaelaiiani. Le d^itUceiaeiit de' M. Pépin dg Bellisle,'
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devant leurs alliés d'aujourd'hui , une retraita un peu embarrassée.
Que si, au coutraîre, le parti national obtient la majorité dans les élections, et par là dans la chambre, si les ministres n'ont plus assez de leurs propres boules pour faire passer leurs lois , quelle chance leur reste ? A part la retraite, je n'en vois qu'une, c'est celle des coups d'état.
Je frémis d'appeler cela une chance. Je ne fais à aucun des ministres l'injure de supposer qu'elle entre dans ses calculs; je les crois engagés dans une détestable route; mais de l'inhabileté à la violation de tous les sermens, d'un mauvais système de conduite au bouleverse ment du pajs, de l'imprudence à la démence, la distance est telle que je ne me permettrai jamais, en ce genre , de regarder comme probable ce qui ne sera pas accompli. Cependant ou a parlé de coups d'état; beaucoup d'esprits s'en montrent encore préoccupés. Il faut donc s'y artêter comme à l'une des chances de l'avenir, sans que, je le répète, je soupçonne qui que ce soit parmi les dépositaires du pou- ■ voir, d'en avoir, je ne dirai pas conçu la pensée f mais seulement entrevu la possibilité.
Il s'est fait bien des coups d'état dans le monde; et, ce qui est plus grave, il y en a qui
rm
rertkcr, :iyËC l'alli^^nce de l'aucieii régime, un paya qijit Uatislefjit, uercçoittlelenratliniiilstratioa aucuu mal matériel vr3im(:ut douloureux ; et qu ijrï &e demandent s'il y a là une force sufllçante puiirrcmettrc tout en question, soulever tous les esprits, aijiter toutes les existences, et marcl^er (juelques jours d'un pas assuré au milieu de ce boulevereemênt !
C'est maintenant l'avantage de notre sltua- ' tioti que la force a fait son u:iivre et n'aspire plus qu'à en jouir. La paix la contente etia justice lui suHit. Que la iaîblesse accepte la paix, et ne tente pas I œuvre de la force; elle y périrait, sans autre truit peut-être que de rendre encore la force criminelle.
J'écarte donc les coups d'état de l'avenir des ministres. S'ils ne peuvent vaincre parles voies régulières, ils ne powsuïvront point, par le desordre,' l'absurde espoir d'une victoire impossiUe. Us ne clierclieront point, dans la cour, l'appiii que les ciiarabres leur auront refusé. Us ne demanderont point à des ordonnances ce qu'ils n'auront pu obtenir des lois- Ils ne mettront point le trône en guerre avec le pays , et la tyrannie aux prises avec la sédition. Us ne justifieront point les imputations qu'ils repoussent avec raison comme calomiiieusex. Ils n'infligeront pas aux bous citoyens
la m
■eiise nécessité tle l'inaction et du silence à la vue des périls les plus graves , et peut-être des plus funestes événemens. Ils se retireront , et il sera démontre' que l'alliance de la contrerévolution est mortelle à qui prétend soutenir Ja monarchie selon la cliarte.
îette retraite des ministres actuels est le but lequel il faut tendre. Obtenue , elle décide une grande question, la question qui nous agite depuis six ans. Elle prouve, d'une part, * l'impossibilité d'emprunter le secours de l'ancien régime; de l'autre, celle d'adopter une politique incertaine et flottante. Le terrain se trouve ainsi déblayé , el les choses ramenées à leur position naturelle. Une secousse fondamentale , quel qu'en fût le résultat, mettrait la révolution elle-même en péril, car elle jf ferait des fautes, elle y commettrait des excès; et les fautes se paient toujours , les excès ont toujours de tristes conséquences. Les peuples n'ont , à cet, égard , aucun privilège sur les ministres. Pas plus que le pouvoir , ils ne se trompent ni ne s'égarent impunément. Contenue au contraire dans les limites constitutionnelles, la solution de ce débat nous assure ce doiitnous avons besoin aujourd'hui , et nous remet en possession de l'avenir. Elle impose an ministère quelconque qui surviendra la loi d'être un
jnitiislère national, d'accepter toute sa mission, d'obliger l'ancien régime à se perdre dans la France nouvelle. La lutte ne sera point terminée; mais enOn la position qui domiue tout nous sera rendue. Nous aurons reconquis la garde de la charte et de la légitimité.
Quels sont les moyens d'y parvenir? Les élections et la conduite du parti national dans les chambres. Il me reste à tes considérer sous ce point de vue.
La chambre des députés est maintenant coupée en deux partis ; cent vingt-cinq de ses membres ont voté contre l'introduction du privilège dans notre système électoral : ce sont là les hommes de la France. Je suis loin de nier que, parmi les autres, il s'en trouve qu'il est nécessaire et possible de rallior. Les partis sont exclusifs, je le sats; mais ils ne deviennent capables de gouverner que lorsqu'ils renoncent à cette manie. Qui n'est pas pour moi est contre moi, disait Pompée, et Pompée fut battu; qui n'est pas contre moi est pour moi , disait César, cl César demeura vainqueur. Et ce ne fut pas seulement après le succès, c'était aussi pendant la lutte que César tenait ce langage. Il savait qu'avec la fantaisie de s'épurer, on ne gagne point en intensité ce qu'on perd en étendue ; c'est la folie qui se concentre; la raison se ré-
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pour remplir maintenant à la chambre les devoirs d'un bon citoyen.
Les périls les plus opposés, domnieles excès les ptus contraires, se provoq^isnt et se correspoitdent. A la m^nio de s'épurer, anx dépens de leur intérêt, les partis joignent celle d'accepter tout ce qui s'offre à eux, aa profit de leur passion. Méfians et rigides en un sens , ils sont aveugles et comptaiisam dans l'antre ; au moment même où ils écartent des gens ïitei pouffaient les servir, ils en accueillent qui doivent leur nuire, et ne s'aperçoivent pas qu'une recrue fâcheuse fait sortir des rangs , à l'aojtre extrémité de la ligne , trois ou quatre hcHltmes très*précieux à garder. Ainsi, dans la session dernière, l'élection de M. Grégoire a repoussé vers le centre droit plusieurs députés dont ce n'est point la place , et qui siégeraient volontiers ailleurs si tous leurs sentimens ou leurs intérêts légitimes leur semblaient en sûreté. Aujourd'hui de telles fautes ne seraient pas moins fôcheuses : c'est sur le centre droit que s'appnie le ministère ; c'est vers ce point qu'il essaiera de ramener tous les hommes que pourront atteindre ses raisonnemem ou son action. Et le nombee est grand de ceux qui prennent l'alarme en voyant reparaître des noms jadis si menaçans et qui rappellent de» souvenirs encore si terri-
Wes. « Retranchez les ultra , répète-t- «que jour, et vous n'aurez plus à'ultrà-tibénuuc à redouter. » De roêine , on doit dire : « Lais* sez là les liomDies décriés, les vieux jacobins, ' et tes ultra obtieudront bien moins de crédit.» Cette continuelle fluctuation d'un parti à l'autre, que nous observons depuis cinq ans, ne saurait être pleinement évitée. Il y a des gens qui ODt reconnu la nécessité de dos institutions et se refusent à en accepter la réalité ; bors de la charte écrite , ils savent qu'il y a péril ; mais la charte vivante les effraie : le temps seul peut guérir ces terreurs , car il faut que la charte vive; mais elles ne sont pas les seules, ni même les plus communes. Concevrail-on que dix-huit mois du régime de la terreur et quatre ou cinq ans de la plus folle anarchie n'eussent pas laissé, dans l'âme des meilleurs citoyens, des sentimens qu'un nom propre soulève, et qui, en se soulevant, rappellent toutes les idées qu'on y attachait alors? 11 faut, pour résister à cette impression et mesurer de telles craintes, un degré de fermeté d'esprit assec rare. Rien n'est donc plus malhabile , plus traire au triomphe des intérêts nouveaux, qi de les produire sous une telle physionomie. Les jacobins ont fait la guerre à toute autre chose qu'à l'ancien régime et au trône; ils l'Qitf laite
auï honnêtes gens , à la propriété , à la liberté, au bonheur domestique, à la morale, aux droits et au repos dg tous. Ressusciter un jacobin qui n'a point publiquement changé de nature, qui, depuis lors, vivait obscur et oublié, c'est donner lieu de croire que cette guerre fatale recommence. Les faits s'attadient aux noms; les temps passés vivent dans quelques syllabes. La terreur est dans le mot Barrére , comme la Saint-Barthélémy dans le ^mot Catherine de Médicis; et un honnête homme s'épouvante aujourd'hui de voir reparaître en pouvoir un jacobio , comme un protestant devait s'épouvanter , en 1 58o , de retrouver en crédit quelqu'un des meurtriers de la ligue.
Je cherche d'ailleurs et ne découvre pas sous quri rapport on peut se promettre quelque avantage de la résurrection et du concours de tels alliés, La révolution croirait-elle donner ainsi une preuve de sa force? mais ii coup sûr elle gagne et prouve plus de force en pi-oduisant de bons et honorables citoyens fermement dévoués aux intérêts nouveaux, qu'en tirant de l'oubli quelque membre ou quelque serviteur du comité de salut public. Les premiers ont certainement en France beaucoup plus d'hommes qui leur sont analogues et se rallient à eux , que ces tristes âiuteurs d'oppression et d'anarchie. Les
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riatîOriâV^é compromît par des faoles gi'avés; ctrccHt'deM'.'Chopin d'ArnoiivïHe, sut- l'éleo tioii de M. Gt^goire, en (burnît la preuve.
Elle se i^joti'iWCde toutes les démarches qai înspii'e'^ûlfctit dès 'tralt/tm, de lous les écarts q\iî d6rtHeH(ieof diespr^extefi ; elle les prOT*qiiéra", eHc'y aidera, 'il feTte en a les moyens : c'est IVt'dcsTilblc^ d'etïtporsoiincr et de retiflt^' snspCcté là foi-céMi'ils ne pèateiH rairiéhéf. '&^]à , dit-ôn , DB'a cru reconnahre, tiaris ïes rtittï^S violèns-ei J'hrtstillté dcClamâloft^ (tè''^elqura hdmiTies, Ifi Irace d'un ennerei tiAClié. Je nt? crois point' (^>h 1789 les geotHshomriïes fissent 'brtiléi' lenra éliâteauîf pour Ot^ ïôrtiiîer le peuple ;' 'thaii je sais bien que lés ëniëides , les folies, iiiértw les crimes de la revolntioh ont été sonVCnt', pour d'aveui^les 'iéctaWars 'de l'a'ncien réf^ime , un stijet de Joies et dV^péraiicCï ïnsïWs^es. Les malheutctix èri'ônt été truellemeiit [jonis; mais nous l'a- '+dhs éïe notis-mélîies , et nom devons en avoir a^ez appris pour éviter que des fautes andlfl- SWei attirent sur nous de semblables maux.
Ek nort-seulefneiit des élections scandaleuses ptlêïéi'aîeht force à l'artcien re'gime el an tilînistiirfe actuet, au lieu de les vaincre, mais encore elles rendraient bcatrcoup plus difficile ïa fotraation d'un ministère nsftorial. La tâche
a5fi de ce miuistère ,' qoel qu'il soit , secs' gratu et laborieuse. Le. temps des conipositions , demi mesures , des secours empruntés e de cùleH divers, est passé; les partis elles hommes se das&eront désormais plu^ nettement, plus obstiiiémeut qu'ils ne l'ont fait jusqu'ici ; et je doute fort qu'au voie CQcore )e^ differei» .articles d uue loi successivemept adoptes par ^t>is ou quatre maioi^s diâ'ér^tes. Si donc Je parti national, ne sor^^nise d ("«Ç manière compacte et uese cptylait avec litdiilelé, s'il ne rallie tout ce qu'il doit rallier, et ne désavoue ce qui le d^oalure, il se trouvera faors d'état de soutt;iuC:le lain^liT^, qifî ^ sera. formé eu son nom et fit SQii îailuçnçe ; il le Uvreraet se livrera lui-même ii leurs conununs ennemis. Quel est cependant, ^c le demande, ie ycrjlable but de tous uos eHorts, le vœu réel de tous les bcuw citoyens? n'est-ce pas que le pouvoir sçût remis partout, et sûrement, en destn^iosqul l'emploieut,à garantir tous nos droits:, à. protéger tou>i nos inlérèL», à faire prévaloir, sur tous les points, la cause de la cliarte? Pqurquoi la France aspjre-t-elle^ ,à un ministère national? n'est-ce pas.pour que les départeniens aient de bons préfets les arrondisseraens de l)ons sous-préfets, les communes ..de bons maires , les contribuables de bons per-'
2D7 cepteurs, les justiciables de bons juges; pour que nos soldats soient commandes par des officiers français ; pour que nos affaires audeliors soient dirigées par des ambassadeurs capables et dévoue's à l'ordre nouveau; pour que l'autorité enfin, partout où elle pénètre et s'exerce au nom du pays , agisse selon le vœu du pays et avec l'intelligence de ses besoins? C'est là ce que souhaite et cherche ]a France, ce qui peut seul satisfaire les campagnes comme les villes, les paysans comme les bourgeois, et les citoyens qui touchent de plus près aux affaires publiques, comme ceux qui s'en tiennent le plus éloignés. 11 faut à la France constitutionnelle quelque chose de plus que les plaisirs d'une opposition populaire; il lui faut un gouvernement qui soit le sien , qui lui inspire confiance et lui donne sécurité. La contre-révolution qui a de la tactique , comme il arrive aux minorités, a toujours fort bien compris que, pour arriver à son but, son premier soin devait être de saisir partout le pouvoir, pour l'employer et le constituer ensuite selon son intéi-èt. Que le parti national sache à -son lour que ce qui lui importe, ce n'est pas de démolir le pouvoir, mais de le posséder. Sans doute il faut une opposition pour surveiller et contrôler un ministère, même le nlus national :
1 o&s besucoii^ de k de maà». £bcK eut» l'aiicim réginu ^H iK TilniSiliM ae pcst uti»£iire, et Je parti iwttwnA ^~U A ihaiionn» , il a« possède m4 pwnl «Tapfw sUiiie, oub aUics sûrs. Le nrFM» ano^M son» îs fie d» et déjà UiiiDiac «ni ^"il rfancrlW. Kwn ^'aucuiu: di> Tiiînnpnhttyir n'iil «daté panni les miuistres, il «t inposBUc <)a'iJfrj&ieut tous égaJejuent à paucsuîcrc iiiàqu'au bout la péril-
! carrière où ik ïoat eugages. Si qut;!wot (l'une UBlu» cot^Ùate et téméraire , li'autrcs ont duniK îles preuves du réserve «t de prudence. MU. Siméon et Portai , par exeajple , sortie des rangs de la Fraoce oouvelle , ctfmpteut peu , j'en suis coa- TÛocu , sur U force et la sagesse de leur* nouveaux atuU. Us obâerveiit , je u*en doute pas , avec loquiétude le mouvemeut qui les emporte , et Ont , plus d'uoe fois , regretté peut-être de sy être associés. Une telle cualitiou oe saurait être ni éti-oite ni Ibrle ; et plus le péril deviendra grand , plus le nio-
tde la crise itpprocb«ra, moins elle op-
posera de résistance auK causes de di tiou qui i* travaillent. M. de Rict»eli«u lui^. même , dont Is cteur 6ft drott et desiiitôresséy qui sait fort bien qu'il comiail peu la France"^ et qu'il a trop long-temps vécu loin de iioi pour bien comprendre oosTïesoiDS , nos seet^^ timens , nos idées , hésiterait beauco»p crois , à risquer obstinément les deslii la patrie d'après des opinions dont il peut-être pas sûr. 11 n'est rentré au ministère que dans l'espoir de contenir la contre-révolution et de sauver le trône. Si les faits lui démontrent que la contre-révolution n'est pas gouvernable, et qu'en s'alUant à elle , le trône se trouve bien plus compromis , j'ai peine à supposer qu'il se refuse à l'évidence, et persévère dans une entreprise devenue impossible par un régime légal.
Mais si les élections achèvent d'ébranler ce ministère déjà chancelant, et réduisent la contre-révolution aux abois , si elle est vaincue par ses propres armes, si elle voit la France nouvelle près de ressaisir l'empire, elle se réfugiera dans soti dernier asile ; elle fera valoir, elle invoquera peut-être l'intervention de l'étranger. Je ne veux point qualifier une telle conduite ; je la prends comme un fait qu'en 1818 la contre-révolution n'a pas craint d'à-
fEKOpK Ih asare <êt as côté quelque spétaaBt, B SmeA k ttEÉrre daes ce anistze retno- | f^MMBC : d &ut sBTvir ce ^œ k France peni MSK k araÛMftre de l'CBCope , ce <]ue l'Europe yawmt redoutEï', es France , du triomi^
CHAPITRE IX
De l'eut acluel <le la France envers l'Europe , et i»! l'Europe envers la France.
Tj k 1814 , l'Europe est venue chez nous. To y sont venus , les gouvernemeDs avec les a mees, .les souverains avec les généraux. Ef J non-seulement ilsy sont venus, mais ils ont été '-' appelés zy délibérer sur nos destinées. Sous «^uel J aspect s'est offerte à eux la France, et qu'eu ont- < ils pensé? La puissance des intérêts nouveaux leur a paru telle , que de leur sécurité seule ils ont espéré la paix. Principes, situations, in- •
• dividus , tout ce qui forme la France de la ré- 1 volution , c'est là ce qu'à leur avis on devait 1 absolument soigner, ménager, satisfaire. EtJ
* cette force était si grande à leurs yeux , la né-yJ I cessité de s'y accommoder leur semblait si imp^ ■
rieuse, qu'ils ont douté un moment quelares-'J tauration fïit possible. Et il a fallu que des'l généraux de la révolution , des ministres de la ] révolution , des hommes de la France nouvelle, ' M. de Talleyraud , M. Dessoles, M. de Pradt et
plnsieun sutres, leur penaadasent qoe cda se pouvait , que ta légitàsHé était bonne potir foitdcr la iDonardue «MtstitatïoQnelIe , seul mo> en d'établir en Fnoœ l'onlne et le repos. £l l'Europe entière a jugé que le gouvei-Dement de la durte , pacte d'altiaoce entre la Intimité et la révolutîoa, était indispeosai^le pour terminer la reTolutioo et rafiermir la légidmite-
En 181 5, une secousse nolente a remis en qaesttOD ce que 1814 aT»it décidé. L'Europe est rerenue. Elle ne pouvait être exempte de méfiance et d'irritation. A peine a-t-elle revu la France , que la même ibrce a dominé les pensées des souverains et de leurs conseillers. Le BiOQTeraent contre-réTolutionnaire éclatait ; les intérêts nouveaux étaient menacés. Ils ont vu U un péril immense, le vrai péril. Et leur influence s'est employée aussitôt à repousser l'invasiou de l'ancien régime , à en représenter les dangers , à recommander le maintien de l'ordre constitutionnel. Tontes les fois que les cliefs de l'Europe ont vu et jugé sur le terrain , l'alliance de la contre- révolution leur a paru fatale au trône et k la paix du monde. Et il n'a pas été au pouvoir du 30 mars d'imposer silence auK faits.
Qu'est;il arrivé qui ait dû changer l'opinion
de l'Europe ? que s'est - il passé qui ait pu lui" ■ donner lieu de croire que le triomphe des inté— a rets uouvcaux menaçait tous les trônes , quels , roi de France devait s'allier à l'ancieu régime , et se mettre en lutte avec la France de la charte?
Je ne sais qui lira cet écrit. Peut-être quelque hasard le fera-t-il tomber en des mains puissantes. Quoi qu'il en soit , je dirai tout ce que je pense. Les grands du monde entendent rarement des paroles sincères, et quelle quesoît la faiblesse humaine , elle éviterait bien deS fautes si la vérité lui arrivait plus souvent.
Depuis i8i5 la France n'a pas été exempM d'agitations. De grandes secousses ont ébranle^ le midi de l'Europe. L'Espagne a changé les formes de son gouvernement. Naples a suivi son exemple. Le Portugal secoue en ce moment
. un joug étranger. On dit que le nord de l'Italie offre des chances de trouble. Tout cela est grave. Parlons d'abord delà France.
Si l'Europe, en jugeant que le gouvememen constitutionnel nous était nécessaire, a en
■ que, pour le fouder, celait assez de l'écrire, et que la promulgation de la charte suffirait k' terminer la révolution , elle a compté , je l'avoue , sur un avenir trop facile , et trop présumé de la raison des peuples. L'Europe a ru
t pav l'inutilité de ses efforts
ponr là- daoïpter , cUe a pu mesurer son éner-
j^. Une poi s M i i cg iâ tbmndahle , et qui a été
pomaee à lie tels csuiès , ae >'apais«: ai ue ;ie
^ en un jour. U iant , pour la rassurer , autre
cheicqnedes promesses , et c'est peu de deux
on trois années pour Lui apprentlrti à vtvre en.
pÛK. L Tahiteté , la persererance et lu temps y
sont in^spensaUes. Je œ l'ai poiut dissimuié ;
' la révolutioa nous a légué des besoins anti-sor
cians, iles causes d'anarchie , et le buonapar-
tîsme u'estpoint entermé à SAÏnte-Hélène avec
son auteur. La politique la plus âimple a dû
prévoir ce résultat intaillibiedes faits an terieurs .
Unons reste là des eoDemis. ut il {kat les vain-
Ktoos les bonunes sensés eu sont d'accord.
lis <^nd on a constaté on mal, que &ut-il ? Chorber le remède. Et quand on a constaté le remède , il lâut encore saToir »'en ser-, VÎT, et s'en servir tant que le mal dure, Ln ecclésiastiqne 1res -pieux et très-eclaîré disait, qu'en traitant aTCc Ua cousciences , ce serait
^jlie de prétendre à les réftirmer tout d'un
B I quit tàut liooder la plaie morale, j apnieT le topique qui convient , ly roaintenir [; 30!0 , et le laisser agir. Us gouvememens ipt p*s un autre secret. Lors doue que l'Eu- ; a reconnu, dans U cbarte, le topique
a45 adapte â la révolution , elle a déclaré en même temps que tout miaistère qui ne voudrait pas ou ne saurait pas mettre en pratique le gouvep* uement de la charte, serait incapable de conduire et de guérir la France. Et ce n'est pas seulement sur les tentatives contre-révolutionnaires que l'Europe a porté un tel arrêt, c'est aussi sur l'inliabîleté ou l'insuffisance des tentatives constitutionnelles.
Si donc l'Europe avait pensé que, de i8i5 à 1820, les minisires qui ont gouverné la France avec l'appui des intérêts nouveaux, ne possédaient pas pleinement la science constitutionnelle, et commettaient des fautes, rien de plus simple. Je concevrais qu'elle eût redoutéde la révolution, insuffisamment ou maladroitement dirigée , quelque nouvel écart. Elle aurait eu grand tort, je crois, d'intervenir, même en ce sens, d'une manière positive et directe; mais enfin elle fïit demeurée fidèle au système de politique adopté par elle en i8i4et 181 5, en présence des faits, et quand elle était dans la situation la plus favorable pour bien con^prendre les nécessités et les événcmens.
Maïs, à en juger par ce qui se dit et paraît, ce n'est point là ce que fait maintenant la politique européenne. Après quatre années d'essais constitutionuels, la France ne lui a pas semble
loatê rasHirtnte , ni la révolution par&iteoiei calme et pure. Aussitôt clic a oublie ce qu'elli aTaiPvu, pense, conseillé, fait elle - même i8i4 et après le 30 mars; elle a approuvé la marche' rétrograde du ministère actuel vers l'ancien régime, et sou alliance avec notre vieille aristocratie. Ellene prêche pJus la ne'ces- &itc de satisfaire, mais cellede réprimer. Tout est changé à ses yeux ; ni le danger , ni le &aliil, ni le mal, ni le remède, ne sont plus où elle les avait aperçus d'abord- Entiu elle semble se donner à elle-même le démenti le plus forraeU et j'ajoute, le moins fondé.
Je ne suppose pas que des hommes si graves se prêtent légèrement à de telles métamorphoses , ni qu'à une époque antérieure ils manquassent de sincérité dans leurs opinions et dans leurs conseils. Un tel changement de Tues ne peut s'expliquer que par le changement des choses mêmes. Depuis 1814 > les néceseités et l'étal de la France ont-ils eu effet* «hangé ?
Quand la charte fut rendue , elle contenait comme elle les contient encore, l'adoption di système représeutatif, les élections, les débats pid)lics des chambres , la liberté de la prcssi enfin tous nos droits et ttMJtes les formes de voire gouvernement. En pensant que la cbartgi
c'est-à-dire tout ce qu'elle contient était bon et nécessaire, les diplomates européen^ ne se sont pas promis sans doute que toutes ti^ élections seraient toujours ministérielles , ou niênie convenables, que nulle parole vîoleute ne retentirait à notre tribune , que la liberté de la presse ne ferait éclore nul mauvais journal, nul méchant pamphlet. Ils n'ont point l'évé une telle utopie. L'esprit d'opposition , les discours amers , les écrits licencieux , des élections scandaleuses même , tout cela a dû entrer dans leur prévoyance; et c'est malgré toutceia qu'ils ont eu raison de croire à la nécessité de la charte , et du gouvernement qu'elle instituait.
Qu'avous-nous vu de plus ? Certes , depuis le ao mars qui ne changea point l'opinion de l'Europe, rien de pareil au no mars n'est survenu. Des choix qu'on doit blâmer ont été faits; de mauvais livres ont été publiés; de mauvais sentîmens se sont labsé entrevoir; des désirs coupables n'ont pas craint de se montrer.
Qu'y avait-il là d'imprévu et qu'où ne dût attendre ?
On a ourdi des conspirations; des tontalivet séditieuses ont éclaté. Qu'on me permutle de répéter ce qui a été dit cent fois; c'est toujours au moment où la contre-révolution n paru me-
«Ce, on le pouvoir s'esi laissé croire incertain , qoe nous avons eu à dcplorer ces désordres. Les années les phie constitiitionneUe<ï onl été anssi les plus rcj^ulières et les plus paisibles. 1816 a eu ses conspirations, et en a lésnr une à 1817. 1820 lésa vnes recommencer, {i'y a-til donc là aucune révélation ?
Prétendraît-on qne les conspirations , les essais de bouleversement, sont inhérens aux p.nys libres ? Je pourrais dire qu'alors il ne fallait pas approuver la charte. Mais j'aime bien mieux nier le tait. On conspire partout et beaucoup plus contre les mauvais gouvememens raie contre les bons. L'Asie a vu plus de compJofs et de révolutions que l'Europe, et Conslantfnnpie y a été plus sujette qne Paris. La dernière moitié du dix-septième el le dix-huitiènie siècles sont pour nous , à cet égard , une cause de grande erreur. Par un concours de circonstances très-singulières, et que je ne puis exposer ici, la France el une partie de l'Europe ont vécu tranquilles, et même heureuses, à cetle époque, sous l'empire du pouvoir absolu-.
L'exemple est unique ; et quand 00 y regarde de près, on voit bientôt qu'on n'en saurait conclure ce qu'y cherchent certains esprits. La vraie conclusion de ces deux siècles, c'est la révolutOD, que ni le pouvoir dea rois^ ai le^
même des peuples, n'ont pu erapê*^ cher; et il fautJ)ieii qu'elle en dût résulter, coam elle s'est faîte. S'est-on flatte, je le demandé^ encore , que la révolution s'apaiserait tout d'un toup au son de quelques promesses, ou même à la voix d'un congrès? Il n'est donné qu'à Dieu seul de calmer ainsi les flots par la vertu de sa parole ; et les plus piiissans rois , si sa sagesse ne les inspire , demeurent sans force contre les orages qu'il envoie sur eux. La contre -révolution , faible et vaincue , a bien conspiré en Angleterre contre Guillaume III et George 1". En France elle a conspiré , et les jacobitiR aussi , contre fiuonaparte. Ni Guillaume III, ni George I"., n'ont succombé; et tant que Buonaparte a paru satisfaire aux 1:
si]ins nationaux , il a surmonté les complots à l'ancien régime , comme ceux des jacobinsl Lorsqu'un système de gouvernement raisonn bie en soi, et conforme aux intérêts géoéraiE du pays , a été adopté , les conspirations, 1 d'en détourner, ne sont qu'une raison de plui d'y persévérer, et d'y therclicr le remède c tre les conspirations elles-mêmes.
Tînterroge vainement ce qui s'rst passe France depuis cinq années : je n'y vois rieiB qui justifie, pour la politique européenn comme pour la politique française , ce clian-
s5o getneni de sysXctne, cette nouvelle et toute contraire direction qu'ont prise les conseils et les craintes. Les dangers du buonapartismc , ou de l'esprit J'aoarcbie, subsistaient en idi4 comme aujourd'hui . La satisfaction et la âécurile dcâ intércts nouveaux sont encore, comme on le jugeait alors , le vrai , l'unique moyen de salut. Ou l'on s'est trompé en ii>i4i ou Von se' tionipc maintenant.
Mais la révolution d'Espace, la re'Tolutîon de Naples, la révolution de Portugal , les radicaux, les illuminés, les carbouari , Sand, Thifrtlewood, Louvel, u'est-ce doue rien que de tels «vénemens, de telles iactioos, de tels bommes? Ky a-t-il pas là de quoi avertir le pouvoir, de quoi le tirer de sa léthargie ? Et faut-il donc que tous les souvcrùns et tous les peuples demeurent oiûfs eu attendant leur tour?
Non certes. Les souverains , comme les peuples, ont, à mon avis, quelque chose et de trés-graudes choses à faire dans l'état ac> tucl du monde. 11 faut cependant chercher de sang-froid quelles sont ces choses avant d'agir, et surtout avant d'avoir peur, car la sagesse ne marche point derrière l'épouvante. *
Avant toutes les révolutions qui éclatent autour de nous , avant toutes les sectes, tous les
i5t desordres, tous les crimes dont nous sommes les témoins, il s'est passé ua événement de même nature et bien autrement terrible : c'est la révolution française. Elle était faite on i8r4, quand l'Europe s'est réunie comnn^ pour la juger. L'Europe n'a-t-elle songé qu'à la maudire? nulleitient. Elle a pensé, comme nous l'avons vu, que , pour la terminer, on devait la rassurer et la satisfaire. Elle a proclamé à Paris, à Vienne, que d'immenses chatigemens s'étaient opérés dans les sociétés modernes, et que les gouveniemens devaient s'adapter à l'état nouveau des sociétés. Les bons esprits , les amis de l'ordre et de la justice , ont éprouvé alors une grande joie; ils ont cru entrevoir que l'expérience de la révolution française ne serait pas perdue; que, si elle avait agité les peuples, elle avait aussi instruit les souverains; et , en les voyant reconnaître les principes essentiels et consacrer les résultats d'une révolution qu'ils n'avaient pu empêcher, on a dû se flatter qu'ils voudraient et sauraient désormais prévenir des secousses si douloureuses.
La révolution française est- elle donc oubliée? West-elle plus là pour parler et pour instruire? Ou, après l'avoir un moment entendue, aurait-on cessé de la comprendre.' Quel nuage s'est de nouveau élevé de- terre
Ktomhe v,r l„ ,„, d„ pouvoir? Nen s»iMI P»pl". .njo„,*W, « pc^e-t-a pa, plus eu 178^ /
Je ne puis a«« m étonner, jeravoue, nu'aprw ,TO»r vu , a^fe U évolution fraïK-aise , fa «wssité du soiirernement represeolar.^f, eï |Un., U r«.ann.tio„ , fe péril des espérances dj lancien n^,„c, 1» politique «iropéeime aft eu bcsom des revoirions .fEspagne et de Naples pour être lYertîe sur l elat actuel des pcupks. Et je m'ëtonnenis bicti darantage si, aa lieu de U t-onlirmer dans la sagesse 711e 7 epreuve de la Fi-ance semblait lui avoir enseignée, ces épreuves noafdles U replongeaient dios l'aveuglement où el\e ayait vécu d'abord.
Se pourrait-il que les cbangemeos qui éclatent ou s'anuoocent chez nos voisins fiissent sî dilTei'eus de noire révcJulîoQ qu'on n'en dût pas porter le mèrne jugement, ni les attribuer aux mêmes causes, et leur adapter les mêmes cemèdes? N'y aurait-il eu eû'ei nulle eoudusion h tirer de ce qui s'est passé cliez uons, et 1<« i-'onseils de notre expérience seraient-iU la sans application'.' Cela seul pourrait expliquer *I'*e la politique europcenue cbangeàt de vues
et de conduite. Examinons de plus près ces eve'nemens.
Uq peuple a été soudainement envahi par l'étranger. Cet étranger lui a enlevé, par surprise , son roi , lui eu a imposé uq autre , lui a fait, pendant six ans, une guen-e acliarnée ; ce peuple a résisté : ni la surprise, ni la défaite , ni l'occupation, ni l'inexpérience de la guerre, ni les plus cruelles épreuves, ni les pjus longues incertitudes, rien n'a dompté son obstination ou rebuté son courage. Sans roi, sans lois, sans armées, sans généraux, il s'est constamment défendu, cherchant dans le réveil de quclcfucs institutions de liberté une ombre de gouvernement, et revendiquant toujours sailinonar<]ue avec son indépendance. Son indépendance lui a été assurée; son monarque a repris le trône. Qu'est devenu ce peuple ? où est-il? a-t-il quelque part à ses affaires? est-il de (juciquc chose dans ses propres destinées? l'écoute-t-on ? est-il heureux, honoré, calme, libre?,.. Je ne veux pas rappeler ce qui est passé. Les défenseurs de l'Espagne ne languissent plus sur les bords de la Tamise; les hommes qui ont sauvé l'honneur de leur pays et le trône de leur roi ne sont plus bannis des conseils du roi et du pays. L'oppression ne pèse le patriolLime ; l'espérance est rendue
le§ andicûrax afmsé, tontlemondeaditqae, tôt oa fard, mie secousse serait inévitable, et que cetDrÉRoosse i opérerait au milieu dir trouble , dusan^, parla démence et la tarenr. Eh bien, en ceci , on sest trotnpe . jusqu'à présent du moins y et c'est déjà .pelaue chose. Le roi d'Espagne règne ; lesciie6 ,iu parti patriote ne lui parlent et ne parlent de lui t"P^- ^isixis un langage convenable et respectueux ; rinsulte est réprimée , la confiance f',9t prèchée. Des ministres, des dépufiR» sont revenus de Texil ou des galères, ne daiit que l'oubli du passé , agissant avec flenrn , et parlant de tout avec xnodétëhOKSu [>e» tentatives séditieuses ont été CMuneneécs;
elles avaient pour clie^ , ambitieux ou égarés, des hommes que leurs actes récens devaient rendre populaires : elles ont été réprimées ; et les cortès ont prêté au gouvernement le plus ferme appui. Et les décrets de cette assemblée qui se rapportent aux souvenirs du passé, aux nfrancesados , zux perses , enfin , aux dissensions civiles , tendent évidemment à les abolir par la justice , non à les perpétuer par la vengeance. Je n'ai garde d'engager l'avenir. Le? entreprises les mieux entamées éprouvent quelquefois de rudes échecs, et se dénaturent bien souvent avant de s'accomplir. Je ne doute pas qu'il n'y ait en Espagne beaucoup de germes de malheur et de trouble. Je n'ose espérer qu'il* seront partout et toujoure étouffés, il n'en est pas moins vrai que, jusqu'à ce jour, la seule prédiction qui n'ait pas été trompée est celte de la révolution elle-même; et c'est précisément I de ce qu'on a prévu qu'on affecte de s'étonner et de s'effrayer; et on s'en effraie, bien qu'on n'ait vu encore éclater aucune des falales conséquences qu'on avait jugées inséparables de l'événement.
Qu"oppose-t-on à de tels faits ? On étale , avec complaisance, les vices de la constitution espagnole ; OQ les explique , on les démontre , on
it des livres pour les mettre dans tout leur
jour (i). Oui , sans doute , ces vices sont rëels; ils sont grands , plus grands peut-être que ne le soupçonnent ceux qui s'en prévalent; mais^ certes , ce n'est pas de leur part qu'un tel reproche devait êtie attendu, et ils ont euxmêmes , depuis long -temps, pris soin de le
(i) Kien n^est plus remarquable en ce genre , que le petit ouvrage intitule De la eonsUiidion des cortès d Espagne ( in-Q**. de 107 pages; Paris, i8ao), par M. de Haller, et que Tauteur a traduit lui-même Je Tallemand. M. de Haller triomphe dans Vénumération des vices de la constitution espagnole ^ et , pour let démontrer , il emprunte indifféremment ses preuves , tantôt au droit divin , tantôt aux théories politiques modernes. Il va même ju&qu^à dire que l'œuvre des cortès était radicalement illégitime, car cette assemblée ne se composait point de représentons élus ou munis de pouvoirs par la nation , phrase qui implique bien un peu la souveraineté du peuple j tant il est vrai que Vesprit de parti ne répudie aucune arme , et ne pi^nd pas même la peine de regarder quelles sont celles dont il se sert. Mais dans récrit de M. de Haller , ce qui est plus significatif que ses cri* tiques t bonnes ou mauvaises, de la constitution de i8ia , c''est sa colère contre le<i constitutions en général , et le conseil positif qu'il donne aux princes , de révoc|uer toutes celles qu'on a pu ou pourra leur arracher. Voici ses paroles : « A qui avez-\'ous promis » ces constitutions ? qui a reçu cette promesse ? qni avait le droit » de la recevoir au nom du peuple entier ? si eUes ne sont quo » le produit de votre libre volonté , vous pouvez les révoquer h comme toute autre loi , les changer , les interpréter selon les » intérêts de votre couronne inséparables de ceux du peu- » pic, etc., etc. » ( pag. 80. ) Ainsi , premier précepte du parti aux rois : nejuret pas ; second précepte : si t^us auez juré, par^ jurez'uous. Nous savions tout cela j mais il est bon qu^on Fimprime de temps tn temps.
discréditer. Quoi ! ces hommes nous ont répété sans cesse que les constitutions écrites n'étaient rien , ne signifiaient rîen , que les mœurs des peuples, l'habileté des gouveruemens , les sentimens, les habitudes faisaient seules les constitutions, et que les plus mauvaises devenaient excellentes quand l'état du pays en corrigeait les défauts, ou quand te pouvoir savait les manier; et maintenant, parce qu'on a imprimé , à Madrid , sur un papier , quelques fausses doctrines, ou même des dispositions vicieuses, l'Espagne est perdue ! rien de bon ne s'y peut faire! rien de sage n'en peut sortir! Depuis quand donc les chartes écrites ont-elles pris , aux yeux de ces hommes, cette importance?
d'oii leur est venue cette idée subite qu'elles décidaient irrévocablement du destin des peuples ? Qu'ils y pensent : ils disent aussi que tous les anciens états d'Europe ont des constitutions , et qu'elles sont très-bonnes. Or il en est qui ont été écrites autrefois et dont les parchemins subsistent encore dans les chancelleries. Si on les soumettait au plus léger examen, je doute qu'elles le soutinssent à leur honneur; on y trouverait, cela est certain, et des principes absurdes , et des règlemens impraticables. Que Sait-on même si la souveraineté du peuple n'est pas écrite quelque part dans les vieux papiers
aSS où sont rédigées quelques trai)sact'iOD& constitutionneUeâ?ellea été professée en Angleterre, en Suède , et je soupçonne que le roi deDanemarcl pourrait bien tenir son pouvoir absolu de ta souveraineté du peuple soulevé contre la tyrannie des barons. On admire cependant ces constitutions, et je pense aussi qu'elles ont pu produire de bons effets. Pourquoi donc traiter celle des cortès avec une sévérité si empressée ? Quant à moi qui lui reconnais de grandsdéfauts, et qui n'ai pas cependant pour les chartes écrites le même dédain que nos adversaires , je me permettrai de leur empruutcr quelque chose de leurs anciennes opinions ; je dirai f comme ils l'ont dit tant de fois et avec tant d'orgueil , que les mœurs des peuples , l'état de la société , la boDue conduite d'un gouvernementj peuvent corriger les vices des institutions , en atténuer les fâcheux effets , et donner le loisir d'attendre qu'on sache ou qu'on puisse les reformer. Je souliaîle de fout mon cœur qu'il en arrive ainsi à l'Espagne; elle a adopté, sur des points Importans , des doctrines dangereuses , des erreurs révolutionnaires : si elle les évite dans l'application, et s'en , détrompe un jour dans la théorie, elle déjouera les espérances de ses ennemis , et leur prouver» qu'ils avaient raison jadia d'attacher
25g au bon sens des peuples et au véritable esprit de liberté , plus d'importance qu'à ce qui est écrit dans un livre, ou même sur un parchemin.
Je le répète ; j'ignore ce que réserre à l'Espagne l'avenir; je la connais trop peu pour en bien juger. Je vois encore beaucoup de raisons tàe craindre , et n'aflicherai point une coa» fiance follement pas^onnée; mais ïi est certain que , de tous les événemens de ce genre , celui-là est, jusqu'ici, le moins violent et le, moins irrégulier. La grande charte des Anglaig. i a coûté plus cher et entraîné plus de désordre avant d'être obtenue du roi Jean, qu'il n'en a^J fallu à l'Espagne pour poser les fondemens de , rla monarchie constitutionnelle.
Je n'oserais tenir sur la révolution de Waples un langage absolument pareil. Ce n'est 4 pas qu'elle se soit opérée , dans le royaume do .Waples proprement dit, avec de grands déchiremens et de coupables excès. Là, comme ea Espagne, on s'est hâté de contenir et de régula* riser le mouvement. 11 n'a point attaqué l'exi- i stence du trône ni troublé sérieusement la pais 1 publique ; mais le caractère de ce peuple , t$l j du moins qu'il nous a été connu, ses antécé- ] dens, ses dispositions, ne donnent pas les méntea t iticB. ÂasitusUoitien Italie r«ail iswogwM a
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■ fclrt antêricnr du t M » fil |i M» iB ut i I n et oc faisait ! fom VEsf»çat , on tel . Es ce gCMtc, ce qid est nuttrndu, oc^ acscnttKW pas s dbsoases grandes Améebx 1090 a la coD- . Od ffit <iae la ri ttèm ùu m de A'apJes ^ MM par n p»tî ooatre un autre t par des fc— — ■• de partis divers reenâs daas an bot a>ramuD ; cette
e serait beoreose : od ajoute que l'antocntie et le peuple foot animés d'an sentineot pins ferme et pins sincère que beaucoup de gcm mt le sappoKol ; je désire qu'il en soit ainsi. La libellé est ù boone et &i belle , elle est si éTÎdeanaeiit anjooi^liui la seule source possible de justice et de repos , que rien n'égalerait le bonbon- de la voir s'établir , sans se souiller, dans les lieux mêmes où elle sembUit moins attendue.
Quant au Portugal, bieo que le résultat ne soit pas encore atteint , sa situatioa est beaucoup plus simple .- il poursuit le même but que IXspagiie, avec cet avautage qu'il n'a pas à s'affranchir d'uu autre joug que celui de l'étranger. Il n'y a pas huit ans que c'était là le cri de l'Europe. RoUet peuples, ministres et soldat».
tous réclamaient l'indépendaDce nationale; tous s'indignaient contre J -oppression des baïonnettes éti'angères , des ^pànistrations étrangères ; et , même dans la France alors victorieuse, les esprits éclairés etgénéreux rendaient hommage à la jitstîce de ce sentiment. Les souverains ont fait d'admirables proclama' tions pour l'écliautfer dans le cœur des peuples, et les peuples ont eux-mêmes provoqué les souverains à revendiquer la dignité de leur pouvoir. Nulle puissance, nulle coalition n'ont hérité de Buonapartece privilège de l'injustice dont elles l'ont dépouillé. Les Anglais ne sont pas plus nationaux en Portugal que ne l'étaient les Français en Prusse ; et si l'Autriche entreprenait de changer , par la force , le gouvernement napolitain , celui-ci pourrait faire traduire les déclarations sorties naguères de la chancellerie de Vienne, contre une intervention bien moins directe de l'étranger : il est diUicile de faire mieux. Je sais fort bien que la raison et la justice ne décident pas seules de telles questions. Cependant , il est bon de les avoir pour soi , surtout lorsque tous , à trèspeu de distance les uns des autres , ont eu besoin de les réclamer. La force a beau faire ; la vérité s'accrédite en passant rapidement de nain en m ain ; et la force elle-mêoieiv quand
ft'on est servie', en demeure un peu embaf' Grâce au ciel, c'est une chose rare , i daos le mal, que l'audace et l'habileté ge Buonapxrte.
rSuODBpartc seid , oq les héritiers du buona-
rlisme, s'il ert était, pourraient concevoîrla
Usée d^cmployer la violfoce à dépouiller des
Vples étrangers de Vindépendance qui lear a
i rendueeldeUliberté àlaquetleils aspirent.
t serait une œuvre vraiment impériale que la
UtatiTed'enebalner ainsi l'Europe sous lejoif^
^n système uniforme et stationnalre. Biiona-
trtea tent<; cette œuvre, el il était un homme
des temps nouveaux , et il était seul , et iJ a
éclioué après quinze ans des plus puissans ef-
_ iCM-ts. Je suis loin de croire qu'un pareil dessein
^^kllre aujourd'hui dans la tète d'aucna monar-
^^Ke ni d'aucune coalition de gouvernemens.
^^POus enjont ressenti et publiquement reconnu
^H^iquilé; et en mètne temps qu'ils ne veulent
^ffoint ce que Buonaparte voulait, ils savent
bifn que ce que Buonaparte n'a pu accomplir >
ne leur serait pas moins imp<)^sible (t)..
I motifles engagerait donc à abandonner Hiystcme qu'ils avaient annoncé en tSt^, et
ià ne plus se montrer qu'liostiles envers cet e&prit nouveau qu'ils traitaient alors avec plua.l . de douceur? Des arme'es sont intervenues dans Ijp^ >■ gouvernement ; des concessions ont été avn chées par la force ; c'est l'argument qu'on fa valoir , et auquel on semble tout rapporter. . n'aime pas plus qu'un autre la politique des si dats , et fùt-elle bonne , je ne serais pas encore pleinement rassure. Heureux aussi les peuple! dont les souverains ont reconnu et accompH les vœux , sans que la violence influât siir li décision ! C'est le plus beau spectacle et le pliii grand bienfait qui puissent être donnés i monde. Mais le monde en a joui rarement^!!
, dans les temps même où il l'eût reçu avec lî I plus de joie ; et là aussi il pourrait bien y a quelque rêve d'une autre utopie. Est-il un élatl libre et florissant dont l'histoire n'offre l'exemple de concessions ainsi obtenues , soit par la / guerre , soit par les traites qui la suivent? Ces guerres sont douloureuses, je le sais, ot quand elles éclatent , le droit se range rarement tout ' entier sous un seul drapeau. Telle est l'infir- |i mité des choses humaines que la Justice et la vérité ne s'y rencontrent que morcelées et mises en pièces, pour ainsi dire, par des forces ennemlesqui s'en disputentles fragmens. Mais, en déplorant cette condition de la terre , il faut sa-
Toîr s'y réagner , et accepter le bîeo , même quand sa source n'est pas absolument pure ; car d'où le bien découle-t-îl pur? Que de peuples n'auraient pas prodigué la rébellion si lus gouvememcns ne leur avaient mesuré la liberté avec une imprudente avarice! et puiscjii'on est si frappé du péril de la force armée réclamant des constitutions , que ne l'est-on également des circonstances qui viennent d'accompagner des événemens ainsi provoqués? Est-ce un général qui s'est servi de sa ti'oupe pour usurper le pouvoir ? Est-ce une troupe qui a élevé son général pour se partager les dépouilles de l'empire ? On nous parle des prétoriens , des janissaires. Mais les prétoriens et les janissaires ont détrôné et proclame des empereurs et des sultans. On ne les a pas vus humilier leurs armes devant le sénat, ni s'empresser de redems der les comices. 11 y a, dans ce qui se passe nos jours , quelque chose de bien nouveau qui se refuse aux plus apparentes analogies. On dirait que les armées elles-mêmes sont %ous la raaîn d'une puissance supérieure qui les domine et s'en sert là où des instrumens plus appropriés à ses desseins ne savent ni les comprendre , ni les accomplir. N'est-ce donc rien encore que la rapidité, on pourraitdire la tranquillité avec laquelle se sont opérés des change-
' Pourqin
ude r
mens si gra^ D'où vient cette subite adliesion des peuples? Enfin que l'on considère cet immense profères de la raison puhlicpie qui, au milieu du trouble même des premiers momens, se montre surtout fi'appée de la nécessité de maintenir l'ordre, de pre'venir les réactions et les vengeances ; qui , au lieu d'attaquer les anciennes d_yaasties , loin de les repousser , de les insulter , leur demande de se mettre à la tête de l'ordre nouveau, de le consacrer en s'y unissant, et se liàtc ainsi de retenir la légitimité dont elle paraît comprendre tous les avantages- Il y a , dans celte seule circonstance ', et dans les idées et les scntimens qu'elle suppose, un degré de sagesse bien supérieur ii ce qui s'est manifesté autrefois en de telles occasions. Je le répète, l'avenir ne' saurait être garanti ; mille causes funestes peuvent empoisonner' le présent ; mais à coup siir de telles révolutions ne sont ni celles de l'Orient , ni celles-du Bas-Empire.
Qu'on les redoute cependant, qu'on veuille les prévenir, je le conçois; il n'est pas un ami sincère de la liberté qui regi-etlât de les voir s'opérer d'une façon plus calme et plus libre; mais quand l'beure est venue, je ne sais qu'un moyen de les empêcher, c'est de les accomplir ; le pouvoir qui se refuse à la nécessité
fit sait pas loulce qu'il risque > ni tout ce qu'i perd. Les gouvememeiis d'Europe n'en veulent ils qu'au jacobinisme , à l'anarcliie, aux erreur et aux sentimens subversife de l'ordre social la victoire leur est facile : ce n'est pas au pou voir, ce n'est pas à la légitimité qu'en veulea } les peuples. Us ont besoin d'être gouvernés a I justice , dans l'intérêt de ta majorité , et de tell sorte que des carrières soient ouvertes à l'acti vite des esprits et des existences; et ce besoii qujls ont eu toujours, maintenant ils s'en reo dent compte ; et non-seulement ils s'en renden compte, mais ils savent qu'ils ont droitàle voi , . satisfait; et nou-seuiement ils savent qu'ils on ce droit, mais ifs seutent qu'ils possèdent I. la force de le réciamer. Le besoin , le droit, force, aujourd'hui tout cela marche ensemble tout cela est clair, avéré pour tous ceux don l'imprévoyance ou Mn aveugle intérêt n'oiTusi que pas Ja vue : est-ce tout cela que les^ouveu nemens d'Europe appellent révolutionnaire .est-ce à la liberté régulière, à l'égalité de 1 ^justice qu'ils refusent leur assentiment? est-B ,la ce qu'ils voudraient repriojer, non-seulemen cliez eux, mais euFrançe,enEspagne, dans tout l'Europe? S'il en est ainsi, je l'avoue, l'avem _est très-sombre : les troues ont beaucoup à ri^
binisme, le despotisme, la gueri'e civile, la;, guerre éliatigère , tous ces flcoux ont des ch^a ces; et le monde, avant de retrouver le repos peut subir les plus terribles épreuves.
Je n'aime pas les prédictions menaçantes. Je ne me prévaudrai point de tout ce qui pourrait, dès aujourd'hui, révéler le résultat définitif de pareils bouleversemens ; c'est bien ià cependant une des raisons qui conseillent aux chefs des peuples une conduite prudente. Il ne suffit pas de prétendre, il faut encore pouvoir; et que servirait même de commencer la guerre avec avantage sî elle doit finir par des revers? La prévoyance sied surtout aux souverains, Cnrils forment une race permanente qui occupe nne situation uniqne; ils ont besoin, plus que tous les autres hommes, déménager l'avenir, afin qu'il ne les trouve pas eu désaccord avec lui; Dans sa lettre à M. de Berstett, M. de l\Ietter-' nicb pense qu'il importe par-dessus tout au pouvoir de conserver intact ioiU ce qui est; seulement ainsi, dît-il, on peut espérer de remit- Vrer quelque chose de Ce qu'on à perdu. J'avoue que le soin d'arranger ce ijuî est de manière 6 demeurer en possession de re qui sera me paraîtrait d'une politique plus babile; et , si ienè We trompe, la conquête de l'avenir» bien aii- ■tani^ valeur que'la garde du passé.
le la
opo-"
Mais c'est du présent qu'il s'agît; c'est danj le présent que je veux meTenfermer. La sainl Alliance ne s'est pas proposé sans doute d'arn ter ledéveloppetnentdu genre humai», et d'ei cadrer pour toujours les sociétés européeDoi dans les formes qu'elles avaient lorsquelle fï .«ignée. Vae telle vue serait directement i ' traire aux pieux sentimens du souverain s'est montré le principal auteur de ce traité soleuoet , car elle attenterait aux droits de la Providence elle-même. On peut considérer fiainte Alliance et la coalition qui en résulte un double aspect, l'un religieux et moi l'autre appartenant à une politique plus temporelle. D'une part, les rois de l'Europe, l'empereur Alexandre surtout, frappés des excès des maux de notre révolution , elTrayés du chaiuemcnt des passions violentes et de Vii tnoralité qui s'y sont associées, se sont^proi de mettre l'Europeà l'abri des conséquences nouveaux et semblables boulevcrsemens : iU| sont coalisés (lansun dcsseiud ordre et de D'autre part, les anciennes aristocraties, croientleurs intérêts menacés par les tendant modernes , se sont bâtées d'entrer dans ce pi des souverains, espérant se couvrir aingide 1( égide, et se dispenser de tout sacrifice eni portant ks alliées du pouvoir. Ces dâOK-eJié
de la sainte Alliance méritent d'être considérés chacun à part.
Quant au premier, tant qu'il ne s'écartera pas de son but, tant qu'il ne se laissera pas subordonner à d'autres vues, il est louable et pieux. Presque toutes ifs coalitions ont eu pour objet riniquité et la guerre ; il serait beau d'en voir une qui ne voulût que le maintien des bonnes règles et de la paix. Je ne suis point de ceux qui pensent que les rois et les peuples doivent vivre étrangers les uns aux autres, ou ne s'allier que pour le combat. Ce sont là les temps de barbarie. Mais si leur union détruisait leur indépendance intérieure, sî elle enlevait aux nations etaux troues leur liberté et leurs droits, ce ne serait plus un gage de paix , ce serait un pacte de tyrannie qui, pour porter un nom nouveau et plusieurs signatures, ne serait ni moins intolérable, ni moins odieux. C'est beaucoup que d'aspirer à jouer ici-bas le rôle de la sagesse divine. Qui possède sa science et sa vertu? Nul souverain n'a jamais montré une telle prétention. lis ont déclaré en même temps qu'ils voulaient la paix , et qu'ils respectaient l'indépendance des peuples; toutes les paroles, tous les actes émanés du gouvernement de l'empereur Alexandre ont conlirmé cette déclaratioDj ilTa renouvelée récemment encore au su-
Ï70 jet de l'Espagne : riea n'indique donc qu"iJ put jamais approuver un emploi de It force que nulle aggressioa n'aurait provoqué. A i>art les périls d'une telle enti-eprise, elle serait en opposition forroellc avec les sentîmens qu il ni cessé de profiesser.
Tout ce qu'on doit doncdcsirer, c'est que jaraaisces sentimens pieux, cet amour de l'oi-dre et de b paix, ne deviennent , à leur insu, les instrumeiis de craintes moins respectables, de desseins moins purs. J'ai vu uo temps oii l'esprit de desordre se promettait quelque chose de ce que l'empereur Alexandre avait, disait-on, des idées libérales. Ce prince a déçu ua tel espoir, et ne s'est point fait un aveugle arlisatk de révolutions. Il ne serait pas moins déplorable que l'esprit d'oppression, la haine des institutions justes et libres, se pussent flatter, en le trompant, d'obtenir sou concours. Si l'état des divers pays de l'Europe lui était faussement représenté, si on s'appliquait à lui faire voir le mal oii il n'est pas , et le remède où il est moins encore, l'erreur oii il pourrait être 'induit serait d'autant plus affligeante qu'elle serait plus sincère, et entraînerait des conséquences plus étendues. Du reste, en rc&sant de "se prononcer tout d'un coup sur les événemens "de Naples, et en provoquant la réunion d'un
congrès , l'empereur de Russie vient de prouver qu'il voulait considérer mûrement toutes choses, el ne point se décider au gré de l'impatience des partis.
Que si de la politique morale ou descend à la politique temporelle , elle donne les mêmes conseils. C'est maintenant, comme toujours, l'intérêt commun des diverses puissances de l'Europe d'empêcher qu'aucune d'elles n'acquière une prépondérance excessive. Les terreurs qu'ont excitées la domination de la maison d'Autriche , et celle de Louis XIV, et celle de l'Angleterre , et celle de Buonaparte , sont très - légitimes. Le pouvoir absolu ne vaut pas mieux dans les rapports des nations , que dans leur régime intérieur- Il y tue également le repos et la liberté : or, tel est maintenant l'état du monde , que nulle grande guerre n'y peutéclater, qui n'amène très-probablement ce résultatjustemeot redouté. Serait-ce l'Autriche, la Russie , l'Angleterre , qui en sortiraient avec un excès d'influence et de force ? Je l'ignore , et les chances de cet avenir sont trop diverses pour qu'on puisse les démêler. Mais quant à Ce fait général , que les avantages ne se réparti- ' raient pas également et appartiendraient presque tous à l'une ou à l'autre des grandes puissances que je viens de nommer , il est indubi-
Ae Xipfa rmdnit : de ntx&e. La dé tùte da fmi9^i et dr riipajv les LTnnU peut-être
ftricW «■ «nAiaNBt >irjMrnii|i pks t{iie k kwr; 3 j ftfôrflpoar kaB,iaènKdâiis le
yqicg f— » »■ cooliure, on Bovrel elemta* if onire et d'éfnCkc ^ne la reiuissance 4e TTmVfe MêriiKcwale dcpok loug-teinps ? CcslqneVitie diose de mon- B b OttBat itB iioa européenne , que k tmâ&aé de IllaKc d de rEspagne. Si ces éUts aTaiect Teca . slls ivzient tite fiorisïans et libres , Euotuparte aVôt pa IcDter contre le Docd de l'Europe ses smbîtieux desseins. De là aossï seraient Teoues des résistances. La il eût rencontré des obstacles , et les peuples menacé», des secours. C'est parce que sor &es derrières il u avait neu à craindre , ni à mcuager , qu'il a pu se jeter en avant avec tant d~iu]p(.'tuosité. Et a'est-<e pas une circoostance analogue qui fait en partie la force de la Roasie ? contenue du coté de l'Asie elle serait moins menaçante pour l'Allemagne. Plus il y aura en Europe de puissances réelles et capables d'inlerveoir dans les «Haires, moios l'Europe aura à redouter la
domination exclusive d'un peuple ou d'un i verain.
L'intérêt des grandes aristocraties euro* I peennes serait-il autre que celui des trônes et des peuples ? Je l'avoue , si elles ue sentent pas la nécessité de s'accommoder aux temps , ai elles ne reconnaissent pas qu'une nouvelle arislocratie s'est formée qui les entoure, les presse , kur demande place , si elles ne savent entrer on partage avec ce tiers état conquérant qu'ont fait surgir les siècles et le travail, elles sont sérieusement menacées. Mais elles onià choisir entre deux conduites : qui les oblige à tenir celle qui les perd ? L'aristocratie aa- ^>ai9C a su s'allier avec fa nation ; le privilège ] s'est fait le patron du droit, et cette aristo- 1 cratie a survécu aux révolutions comme aat 1 cliangemens de dynastie. Elle a été glorieus» 1 et forte. L'aristocratie française s'est isolée : Itbre jadis, elle n'a pas su respecter le trône; i asservie au trône , elle n'a pas su respecter )• J peuple : elle a péri. Quel mauvais génie pous* | serait les grands seigneurs , les grands pro- j priétaires du l'esté de l'Europe à suivre soa [ exemple pour courir les chances de son sort? \ Pourquoi se persuaderaient-ils que la cause àê -1 notre ancien régime est maintenant la leur?
Ils a'oBtpaS'iailles mêmes faut«8, îlsn'eotpas
«ibi les mânes éefaecft. 'jiwUeimprudeiuKpotir eux qui vivent encore , de saltacher à de»
morts 1 Qttelle force Talliaiice de la cootre-revolutioD petit-elle leur fournir ? Elle m fait que le»!âgnaler, lesdécrier d'avance, quand ils pOBBëdent encore , chez eux et en eux-mêmes, de quoi prévenir le pénL Cest bien la peine d'adopter un drapeau . non-aeulem«Dt oflensif , mais vaincu ! L'Europe ne se souvient-elle donc plus de l'émigration? ÎTra-t-elle pas déjà mesuré sa présomption avec sa ^ibles&e , l'aveuglement de ses prétântions et celui de ses espérances?Que les aristocraties européennesne saisisfient-elles, au contraire, le mojea de salut qui leur est offert .' Déjà l'Espagne , bien que constituée , à ce qu'il semble , sur les bases les plus populaire» , se mootrer à cet égard, prudente et réservée ; on ne voit pas que l'aversion de l'ancienne noblesse possède le peuple ni les députés ; les discussions des cortés , et notamment celle qui vient d'avoir Heu sur les majorais, n'ont point ce caractère ; déjà même en France , les partisans de l'ancien régime le reconnaissent et y applaudissent, croyant, bien à tort sans doute , qu'il j a là pour eux quelque sujet d'espoir (i). Mais l'aristocralie de U
Prusse, de la Saxe, de l' Autiùche, n'est point dans la même position que l'ancienne aristocratïvi française ; elle n'a pas besoin de faire une ré-^\ volution pour reconquérir ce qu'elle n'a pas perdu ; il lui suffit de se conduire de façon à préveuir les révolutions qui lui titraient tout perdre. Que notre ancien régime s'efforce de rattacher sa cause à toutes celles qui lui offrent quelques points de contact , cela est simple; il parle à toutes les aristocraties d'Europe ie . même langage qu'il parlait, en 1789, au roi de France , qu'il adresse encore à tousies rois. A l'en croire, il n'est pas un trône, pas une supériorité sociale qui ne soient engagés à le défendre , c'est-à-dire à périr avec lui. Mais à moins du plus déplorable vertige, l'Europearistocratique doit voir qu'elle n'est pas réduite à cette condition , et qu'il serait insensé de se lier aux faibles , quand on peut s'accommoder avec les forts.
Qu'on y regarde. Pour qui sait reconnaître et juger les faits, il n'y a , dans l'état actuel de la France et des peuples qui ont reçu ou se sont donné des institutions libres, nul motif légilime , nul intérêt bien entendu, qui puissent porter les souverains , ou même les aristocraties de l'Europe , à entrer eu guerre avec l'ordre nouveau et à renouer, avec la con-
*7& i tre-révolutioEi française une dangereuse alliance. Il n'y a point là de solidarité ; udc conduite imprudente , aveugle , pourrait Seule h-lï Caire naître; et si par mallieur une telle^ I conduite était adoptée , la solidarité , aprètf f avoir redoublé Us angoisses , ne sauveraîl > pas, eu déSnitive, ce qu'elle aurait d'abord
coonpromis. Que serait-ce donc si je parla.
J des méfiances et des antipatliies qu'exciterait f.itécessairement, cliea des peuples déjà ébranlés , la vue d'un tel système de gouvernement et de semblables coalitions? N'y a-l-il en AUeniagoe rîeo qui fermente? et ce qui fer- ' mente s'apaifera-t-il si la direction de la po^ r litique extérieure imprime à la politique inté->rieure un caractère d'hostilité et de refus ? PouN ra-l-on promettre encore des constitutions,' même les plus imparfaites, lorsqu'au dehors OK poursuivra l'esprit constitutionnel , lorsqu'oas'unira à ses ennemis? Les peuples cesseraient alors de croire aux paroles et n'attendraient plus rien des retards; l'espérance se tasserait , et la patience ne serait plus que l'œuvre de la fijrce matérielle, c'est-à-dire du plus insuffisant et du plus fragile de tous les moyens de gouvernement.
Je ne puiscroireque la politique européenne ' Suit assez peu sage pour aHuoiev un tel iiicen*
die , quand il est eu son pouvoir de le pvéf venir.
Du reste, la situatiwi du parti national ea 1 France est simple, et sa conduite tracée. 11 pos- | sède les garanties et les institutions dont il i b^'soin, et si eJte.4sont momentanément tom-^ bées en des mains peu fermes ou peu sûres , il a tous les moyens d'en reconquérir la jouissance et la garde. Deux choses lui sont doue à la fott' . commandées et possibles : l'une , de n'iu!îpirer~| à l'Europe aucune crainte légitime, l'autre , de I n'en rien craindre lui-même. Sans doute lal France ne doit pas être un foyer de sédition feln d'anarchie. Le roi de France et le peuple frai*-l çaîs y sont aussi intéressés que tous tes rois et i tous les peuples. La licence, le scandale, 1»;^ révolte, ne nous valent pas mieux au dedans^^ qu'an dehors, et notre liberté n'y gagnerait paSj plus que notre indépendance. JXous voulons us i gouvernement régulier, le seul où les nation» ] soient heureuses, oà les individus vivent libres. ' Nous savons que la légitimité nous est bonne contre les terreurs réelles oa feintes de l'étranger , aussi bien que contre les divisions intestines, n est du devoir des patriotes de ne fournir à leurs ennemis extérieui-s ou intérieurs, raisons valables, ni prétextes spécieux. Nons j sommes assez forts pour repousser le aecoufit 1
de I nBpradenoe et deja violracc; dla neii»
coatprotnetlTkieot au liea de doos s«Tvtr. Les sfikfRS d'tta poijs iifare oc se mènent point comme les rétoàotions , par le désordre , les e»aÎ5 hawtrdrax , rc>prit de trouble et d'aventure. Il y faut de la prrroyaDce, du sang-froid, de la Miile, et cette force qni résulte d'une organisation publique et bien eoteodue , non l'ardeur aveugle «pii se répaud en menées sourdes , en projets divers , ea espérances tumaltueuses et impatientes. Si la politique euro* pêenne ne repousse que la démence et l'anarchie, nous sommes d'accord avec elle; noia savons comme elle que là ne son( ni le bonheur ni la liberté. Nous ne courrons poîiil après les fautes qui nous rendiaîent suspects aux hommes sages ; el , s'il s'en commet , nous travaillerons a les réparer. De rans.««s théories , de mauvais sentiraens , de coupables desseins peuvent se glisser sous de beaux noms dans le parti français : quand el où cela n'est-il pas arrivé? Jl faut les démêler , les combattre et les vaincre. Je le répète , nous en avons besoin , fus.sions- DOus seuls en Europe , et à plus forte raison quand r£urope veille sur nous.
Avec cette conduite et à ce prit, nous devons, nous pouvons ne rien craindre; on ne Tiendra pas nous disputer nn repos que i
■ saurons maintenir, une liberté dont nous saurons user; on s'accoutumera à ne pas prendre pour des secousses révolutionnaires les agitations naturelles du régime constitutionnel.
L'étranger, à tort ou à raison, intervient tonjours dans un gouvernement faible et indécis, et son intervention aggrave toujours le mal qui l'a attirée j elle excite les méfiances , ouvre aux soupçons les plus bizarres un champ illimité, soulève à la fois les plus absurdes alarmes et les mécontentemens les plus légitimes. L'étranger est-il sincère? ïl manque alors absolument son but, car il affaiblit ce qu'il vent fortifier, il irrite ce qu'il veut calmer. Peuton douter de sa bonne foi? le danger devient plus grand et le remède plus dillicile. Ce serait folie à un gouvernement de prétendre s'isoler du reste de l'Europe ; mais qu'il soit honoré et respecté de ses peuples, il aura assez fait pour ne pas subir l'influence de ses voisins ; et si cette influence aspirait à devenir illégitime, si , dans la paix ou par la gueiTe, elle menaçait les droits du trône ou ceux du peuple, on verrait alors ce que peuvent, dans leur union, les gouvcroemens qui tiennent à leurs peuples, les peuples qui tiennent a leur gouvernement- Une seule et dernière conclusion me reste à tirer. Cette sécurité que l'Europe réclame sur
CHAPITRE X
De i'îuflueiicc ies chambres sur la cbiite et la forinatii des ministère;.
J e De me propose pas de iraiter la <p]est)oa indiquée par le titre de ce chapitre ; c'est celle du goiiverneineQt représentatif h>Bt entier : je ■veux scivlcnietit offtîr, à oe sujets quelques réflexions qui s'ap^li^ueut aux circonstances Xctiiclles, et me semblent iiécessatrcB pour com» pleter oe <|ue je Tiens de dire sur wtpe ntiAtix»n.
Tout gouvernement a des entremis et rencontre des obstacles : pour les surntonter, c'est peu de s'appeler le gouTerneinenl, il tant l'être en effet; et, pourTétre, ilfaiil posséder qncltja«ff ■ part «n point d'appui , recevoir de telle ou telle" ■ source une force qui donne vie au pouvoir ,' et lui fournisse les tnO)'ens de sontenir la lutte avec avantage. L'autorité ne se (biide po^^lt en l'air ; elle ne peut vivre de sa propre substance : isolée , vainement elle parait avoir en main les revenus publics, une administration, une armée, tons les instrumens d'action ; ils s'arrê-
, h lôrce de domp- ÔÊmcoÊàtt celii»-<i «■c re««lrtMB lmAlc?lft«ni0»t compris ^ckndàéjcpnit^ rafOB, ^'dle répons
Mil ■■liiilli liiJJi, Il liiil fT rrllr miil
ÛÊmit ée fttaU* tjtàmml i iocaiasottiles^ôel- WcUcaradgéaii; ikse dta««ènad de repai>dre à ce badm puUîc; iU forent les booimes de lenr tcmp», elle tempe leor prêta ses T«eiix, ■ec inttÎDCfe, iet teodaDces, ses îdees. Ainsi pootiâ et toulctuis , ik triompbèreotde toutes les mistaoces.
Quand des assemUées oa des conseils ont
ia méinc force que ces bommes, elles l'ont due à la .même cause.
Le gouvernement représentatif est institué pour concecitrer et manifester ces nécessités, ces tendance Sociales, et en remettre la force auifixiains de ceux qui sauront les reconnaître €t les satisfaire.
C'est donc le but et le résultat de l'existence seivle des chambres, qu'elles travaillent sans cesse à former le gouvernement qui convient au pays, et que le gouvernement, formé par elles, puise à son tour dans leur sein son énerve et sa stabilité.
"Eft pareil cas i si un homme survient qui, par la seule supériorité de son génie , comprenne les besoins des peuples, et soit capable d>y Répondre par le pouvoir, que cet homme ne s" inquiète. pas des assemblées. Fausses , il les domptera ; sincères , il en fera son instrument.
Si cet homme ne se rencontre point , s'il ne se produit pas de lui-même et par la vertu de sa nature, le gouvernement représentatif le cherchera jusqu'à ce qu'il l'ait trouvé ou créé; et ce gouvernement sera plus ou moins calme, plus ou moins facile, selon qu'il réussira plus ou moins complètement dans cette recherche ou cette création.
Contester aux chambres une influence déci-
«ire inr la (ornution do ministère, oa demsii^^ der aux ministres d*être forts saos l'appui des Hiarobre^, c'«st re&uer le goaTerucruent npréiientatir.
Dans les tem^ ordinaires , et qtiand les institutions ont duré , un tel refus est mipo<<si ble. De nos jours , il serait désastreux.
Je suis oUigé de le rappeler encore i Onei liilte existe au milieu de noas. L'ancien r^me a son point d'appui et sa force. J'eu ai exposé les élémens. Oii le parti national prendra-t-il son point d'appui , et d'où lui viendra sa force si les chambres n'en sont le foj'er? hors de là , tout est irrégiilier et violent ; la lutte politique se ibange eu guerre civile.
Vouk;«-vous dooc que la charte triomphe de la conti'e-révolution, la France nouTclle de t'aiïcien régime , et la légitimité de tout ce cjm la compromet? <|ne des élections sincères tous idonnent une bonne chambre des députés; que telle chambre soit formée et constituée de façon à provoffuer et soutenir un bon ministère. Ainsi seulement la s.igesse du monarque peut être utilement avertie et secondée avec efficacité. Selon ce que vous aurez obtenu dans ces conditions fondamentales , vous serez pins on moins voisins du gouvernement qui peut affermir le h'ône et satisfaire lu France.
En d'autres termes, et pour parler plus clairement encore, voulez-vous aniiulci' l'iuflueiice de la cour, déjouer les tentatives contre-révolutiounaires, les inlrigites, les sociétés secrètes , et toutes les manœuvres de ce parti ?
Voulez-vous délivrer la France de ce fantâmt! qui l'agite , et le trône de ce >oug qui l'expose à tant de périls? les chambres seules peuvent procurer le miaiâtère qui tentera cette ceuvre , et fournir à ce ministère les forces dont il aur« besoin pour l'accomplir.
Ce n'est pas une cLose facile que de surmon- ' ter un parti vaincu , et qui cependant n'a pas renoncé. Ou ne sait pas quelle obstination et quelle ardeur sont déposées dans une dernière espérance. L'ancien régime a de grands avantages d'habitude et de position ; il occupe encore dans la société uti poste éniinent; il séduit ou intimide beaucoup de gens qui ne devraient pas lui appartenir; il entretient en Europe de nombreuses et puissantes relations ; partout il obsède et les rois et les conseillers des rois> ^'adressant tantôt à la crainte, tantôt à l'orgueil, habile à saisir tous les prétextes et • courir toutes les chances. Il est consommé dans cette science des cours qu'on peut mépriser au fond du cœur, et que cependant il faut vaiacre ; il possède l'art des si^rprises, àas terreurs
rëe et de repos. Qui oserait affirmer que , dans les cinq ans qui se sont récemment écoulés; ] sans le gouvernement représentatif, sans cette tribune où le présent vient se soulager, et où l'avenir se laisse entrevoir, sans l'action des chambres sur les affaires et sur le public , nous ne serions pas déjà tombés en proie aux plus déplorables désordres ? Par où l'autorité eùt-elle été avertie , et la contre-révolution contenue? Quelle satisfaction eût été donnée , quelle espérance se fût offerte aux alarmes et aux besoins des peuples? Si nos intérêts avalent partout des garanties et des protecteurs, s'ils possédaient divers organes pour s'exprimer ou se faire respecter, je concevrais , sans les partager , les craintes dont je parle. Mais les chambres sont maintenant le seul lien qui unisse la société et le pouvoir, et les contienne l'un par l'autre. Affaiblissez leur influence, la société et le pouvoir s'éloignent, s'isolent, ne se connaissent et ne se pénètrent plus. Est- j il un état plus périlleux , plus près de devenir] fatal ? Et pourquoi donc l'ancienne société fran- " çaîse s'est-elle dissoute? pourquoi la révolution l'a-t- elle brisée avec si peu d'eflbrt ? n'est-ce pas parce que tous les liens qui unissaient jadis le gouvernement et les peuples s'étaient dissous eux-mêmes ? États géaéraux ,
aéSt. C«l |nr la« ^
ftUi^aempammtêÈK dÎKipcK et les p^Mw P ' * " ' ' f i ■" '>'■! 1 ^1 -; c'«« & que ks esprita hi ph» pRam^âi TÛaneat apprewirc à co»- Mlke W dificallB» du cfaoses ; c'est [à qu« \«% cancteras ks plos fisagocw iriirnamH TiAir b «Matndidàoa et se modertr, e« » disoré- Atvr t'ik ne se nodèrtDl; c'est ta qa^ W p«>> •«fttiowB de coterie, tes espérances de bdioa, le» confiance» de purti neasent s* sotioMClre
à répreave de la publicité et du débat- Il n'est baS) j'en suis convaincu, tiu seul député (]UK J ne sorte de chaque sessiou avec plus de lumiè^ J tes, de raison, d'expérience qu'il n'y en avàît apporté; il n'est pas une session qui n'ait faîtj . faire à la Frauce des progrès réels dans l'intd^ licence de ses affaires, de sa situation et de ses véritables intérêts. N'est-ce donc rien que de tels effets? Et, s'ils sont déjà visibles, de quel , droit redouterait-ou déjà l'influence qui les a
produits l
Pour moi , je l'avouerai, loin de la redouterj je crois très-désirable qu'elle s'étende et s'affermisse. Elle pejit seule dompter la contre-révolution, et nous sauver de l'anarchie en nous procurant, par l'ordre actuel , cette sécurité, cette liberté que nous avons droit et besoin d'obtenir.
Aussi tous les efforts des hommes éclairés et des bons citoyens doivent-ils tendre , selon moi, d'une part à maintenir, de l'autre à développer ce système tutélaire. Par l'effet des circonstances , le gouvernement représentatif nous a été donné tout autrement qu'il ne s'est introduit chee les peuples qui le possèdent. En Angleterre et en Amérique, l'arbre est sorti de ses racines; l'édifice s'est élevé sur d'anciens fondemens. Non-seulement les habitudes et les mœurs, mais encore les institutions éléraeu- '9
tairei^qi'iscIiiJiitau régime rcpi'ësentatif, précédé et produit. Les cours de comtés, les grands jurys , la police des juges de paix et des constables, les élections de villes, de corporatioQS, toute cette organison délibérante et active de la société a marché de front avec le parlement. Les progrès du système représentatif ont été successivement amenés par les intérêts et les idées des peuples. Chaque besoin nouveau a provoqué un développement des institutions supérieures. Chaque développement est arrivé à son jour et à mesure qu'il devenait nécessaire ou possible. Il est vrai de dire que, dans cet enfantement bien plus que sécnlaire, la société a souvent lutté et beaucoup souffert. Nous voyons aujourd'hui l'édifice dans son ensemble, et nous oublions tout ce qu'il a coûté de douleurs et d'efforts. Nous sommes tentés d'attribuer à la sages-se humaine cette marche progressive qui a été le fruit de la seule nécessité. Mais enfin tel est le fait et il faut le reconnaître. Pour nous, au contraire, le gouvernement représentatif nous est arrivé d'en haut. Il s'est superposé sur un pays qui l'implorait et ne l'avait pas créé. Aussi en avons-nous reçu les grands linéamens , les formes générales , av^Qt d'en posséder les élémcns primitif et plj}^ jpi^erçu^. Je i^e pense .pas qu'au fopd ceci
fcoil [lès- facile 11 K ; ti [jeut-tln; quand iios iiislitutlons se seront complétées et affermies , s'a- ■percevra-t-on qu'à tout prendre nous les avoDis payées moins cher que nos voisins. Tel a été ■d'ailleufs pour nous le cours naturel des choses. Mais il eo résulte , dans le présent , cet incouvénient que nous nous jugeons plus avancés ; «{ue nous ne soraoïes. L'apparition subite du ' «ystème représentatif, avec ses principaux caractères, nous abuse sur sa réalité. II nousseovJ ble complet et fort parce qu'il est là , devant ] nous , tel à peu près qu'on trouve son image daiisleslivres; et nous lui demanderions volon- 1 tiers d'être déjà pour nous tout ce qu'il doit être, quand nous avons encore si peu fait pour lui. La conquête de la liberté est quelque chose de plus laborieux , et la science n'en est pas si simple. Chaque année nous apportera I^ révélation de quelque lacune et la demande ^ de quelque effort. Déjà le besoin de certaines .' améliorations s'est fait avouer. La sessioa 1 dernière a vu augmenter le nombre de» ,] députés et fortifier ainsi la chambre élective. I Le temps nous indiquera encore, daok 1 nos institutions, biendes vides à remplir, d<6 j changemens à opérer, des impossibilités k 1 faire disparaître. Et l'on peut assurer d'avance l que le but de ces réformes , le résultat de ces
pwgmiriOBi iDv
ag3 Hstf unir phia êtrDÎtenKnt
L • ^^ÊtwKBBmeM et Ls chambres , de fondre pin piai^ pcwvuin I'ub du» l'aatre, et de rp«r-Ià pItK d'unité , plus de cousît c pliK de nadooalîte. Le coors seul k la sooelé à se conair oe tKaoK aorte ^œ , par son interrealion ■ lis ^&ïm,eBe produise le gourernemeat ; et çn mênie temps , et par le»
, le pooToir sera poussé à se de manière à remplir loate 3a mision et à saûs&ire aux besoÏD& de U «ocieté. S'il est vrai qne rinîtiatire des lois doive être cotnmoniqaée aux chambres et s'esercer dans leur sein, que lactioa du système représentatif soit. encore entravée par des ol>çtades qui la déDatnrent , que les conditions d'âge pour VélîgibiHté soient trop élevées , que le renooTcilement intégral soit préférable anx élections partielles et annuelles, ces vérités se feront faire place à mesure qu'elles deviendront des nécessités. Je me propose d'examiner un jour , sous le point de vue de cet avenir, l'état présent de notre éublïssement constitutioanel , en le considérant et dans ses priucipes , et dans son application 1» pUu positive. Les événemens font les institu-
tious , et les iustitutioiis, à leur tour , exercent sur les evénemensun empire Irès-réei. L'étude *■ des institutions elles-mêmes, des lois naturel-' les qui l^ur sont inhérentes et déterminent leur . tendance , est donc d'un grand intérêt dans ua ' pajs libre; et, loin de demeurer étrangère aux' , réalités, elle se lie intimement à la pratique ' des alFaires , en dévoilant clairement la contestiire et le jeu des ressorts actifs du pouvoir.
Plus an avancera dans cette étude, plus te cours des choses rendra la vérité claire et pui»- ' »ante y plus on reconnaîtra , )*eQ suis con-' vaincu, que le seul moyen de fonder ensemble le trûue et la charte , l'ordre et la liberté , c'est d'accepter et de constituer avec régularité, et dans toute son étendue , l'influence deï chambres sur le gouvernement.
Aujourd'hui , et au milieu de la lutte si vive' de la France nouvelle et de la contre- révolution , c'est de cette lutte elle-même qne nousdevons surtout nous occuper. Tout doit être subordonné au besoin de la soutenir avec succèsj et bien que les lois n'y soient point inutiles , tes actes et la pratique jourualièra j du gouvernement y sont plus ellicaces que-^ les lois. Ce fut peut-être en 1S19 l'erreur des bonuues qui provoquaient avec sincérité ua
gnud développement de nos institutions , àt croire trop tôt que l'ancien régime était hors, de combat et l'ordre nouveau en pleine posr session du pouvoir** Ib voulaient lui en garantir la bonne et rég^ulière jouissance; ils pensaient que la révolution devenue maîtresse devait cesser de se conduire d'une façon révolutionnaire ; et en cela ils avaient raison. Mak peut-être la condition fondamentale d'un tel progrès n'était-elle pas encore accomplie ni le point de départ assez sur. Peut-être fallait-il prévoir qu'on ne pouvait toucher un peu fort à l'établissement constitutionnel sans l'ébran^ 1er, et sans courir le risque d'ouvrir quelque porte à la eontre^révolution toujours en embù-^ j che. Je ne< pense point que^ les essais dont je parle aient déterminé , en aucune manière, les événemens qui sont survenus. Ces événe-= mens avaient des causes bien antérieures et bien autrement puissantes , qui les provoquaient indépendamment de toute méditation consti-iu tutionnelle. L'ancien régime n'était pas asse» vaincu pour laisser échapper les élections de i8ig, et le déplorable attentat du 1 5 février^ sans essayer d'en retirer quelque avantage^ Maintenant il a fait son effort. Si les élections qui s'approchent portent contre lui leur arrêt ,^ sans doute il ne reaoncera point; mais peu 4fè
chances lui seront laissées ^ et nous en^ £^iroas beaucoup pour ressaisir la garde de ce qui appartient légitimement à la France nouvelle, le trône et la liberté.
SOTE PREMIERE
labli
[êcteui' trouvera probablement i celte singulière situation
lord Cla-
I lul-m
Mémoires particuliers sur^ 1 beau(
sa vie, ouvr.ige peu connu, et <jiii coiilieul beaucoup d «léiails Èuricui.
. • Dans la précédeate ^ssion du parkracnt , dit CU^i^ rendon, lord Ashley , paiiudiUeFcnre en matière de re> i ligion , et lord Arllngton , par fifTectioD poui- les calho-*] li<]ues romains , avaient engage le lord garde du sceau jiriïe , qui penchait ïci-s les presbytériens, à proposer au roi, de tolérer la liberté de conscience. Ils se ibud-iient &ur deux motifs : premièrement, « la pi-obabililé de la ' » gaerrc avec la IloUande , ((uoic^u'elle ne fût ]>ai eucor* » déclarée ; et , dans ce cab , rincoavénienl et le danger " qu'il y aurait à persécuter pour cause de religion. Ils " ëtabliseaient, en second lieu , que les non-conformistes » de toutes les sortes avaient été tellement eJlVayés du X dernier bill contre les conventicules , et de la dialcur n qucmanifeslait le parlement pour tout ce qui avait rap- " port â l'église , qu'ils so trouveraîeni heureux de pou- <> voir acbeter, à un prix raisonnable , la liberté detiuip \n leur conscience. Ainsi , en supposant que le parle- ■• ment consentît à donner au roi le jwuvoir d'accorder, H à ceux en qni il rccounallrail des dispositions \i •' ques, la permission de suivre , sans s'exposer aus peîi B ne» portées par les lois, la religion la plus
-^•«ii ^.
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■ tète pour la religion protestsute iflail sî hOa
• qu'il ne tomberait «i t'esprît de penoiine qti'ii pût " vouloir oser du pouvoir qui loi spratt confié, aatre- » ment que pour le bien et TaTautage de l'église et de " l'état, u Le chancelier et le tfeibrier, comme on l'avait prévu, comhattireut trés-vtvenicnt le projet de bill', et employèrent un grand nombre de raisoiinemeiiï pour en dissuader te roi , " cOinme d'une chose qui ii'obtien- " dt^itjamaisl'aBfieQtiiaentdcsdena chambres, ni pent- » ttre d'aucune ^es deux, mais <(ûi les disposerait toutes
• deuï ,' ainsi que le peuple en général , à le soupçonner " d'slTection pour tes papistec ; ce qui ne serait bcm ni " pour lui ni pour eux; - ajoutant -. que tout le inonde " savait bien qu'il n'était pas disposé à favoriser aucune » des autres factîous. " Mais les disconrB de r.pox qui soutenaient l'opinion opposéeprévalurent, et sa majesti^ déclara •■ que le bill serait présenté à la chambre des "pairs, ramme venant d'elle-même et en son propre " nom ; et qu'il espérait que sa volonté ayant été si clai-
11 rement mnnïfestée & I - senlps, auc
s les
pei-s
arler
■ntre.
» mais qu'en cas de dissentiment ils i'aWnteraienf ou >■ garderi-ient le silence- » A quoi les deux lords r/'pondirent î" qu'ils ne s'absenteraient pointa dessein; et que, » dans le cas oii ils se ti oiiveni'ent présens, ils espéraient " que «a ntajeslê voudrait bien les excuser, s'ils nepou- - vaients'empêcherdeparlersélon leur conscience et Icnr ■ jugement. ■ Ce qui parut déplaire à sa majesté , mais fut beaucoup plus ngréable à ceux qui avaient dressé le plan que ne l'aurait éli! l'adhésion des deux ministres.
" Peu <li' jûiti'ï après le chancelier étant toujours hors (l'étal de sortir de sa chmnljrc , !e bill fut présenté à la
* > >■■ M ' ' ¥ Tu - l 'i r
dei personnei auxquelles parvenail une semblaliie nssertion ; en sorte qu'il se crul obligé de faire posîliveiueiit connaîtresonopiuion. Le jour fiicépour la seconde lecture, il alla, soulTrant et avec difficulté, occuper sa place dans la chambre. Là, après la seconde lecture, il était naturel qu'il proposât le renvoi du bill à un comité. Plusieurs évêques, et d'antres , parlèrent avec violence contre le bill, comme tendant à saper lu religion.
>i Le lord trésorier , avec tout le poids qui accompagnait d'ordinaire ses diicours , en fit voir les funestes conséquences , déraontraut " que ce n'était au fond qu'un pro- " jet pour obtenir de l'argent au« dépens de ta reli- » gion , projet qu'il tie croyait point partagé ni même
■ connu du roi , mais appartenant seulement à ceux qui •> l'avaient formé , et sur lequel pouvaient avoir été " trompées des personnes bien intentionnées. i<
' Le lord garde du sceau privé , soit qu'il eiltobservé la contenance de )a chambre, soit qu'il ne voulAt pai; risqnersa répntatioD dans une pareille entreprise, avait abandonné la partie dès le premier jour, et ce jour-là il n'éleva pas la voiï. Mais le lord Ashley tint ferme ; il parla souvent, et avec une harmonie de langage et de prononciation qui attirait l'attention. Il dit i qu'il était " bien malheureux pour le roi qu'une chose si impor- X tante pour lui, une prérogative que peut-être on den vrait regarder comme inhérente à sa couronne, in- » dépeadamment de toute déclaration du parlement , ne » trouvât d'appui que dans des hommes de peu de puis- » lance comme lui qui ne servait S. M. que de loin ,
■ tandis que les grands ofEciers de la couronne jugeaient 1 convenable de s'y opposer ; ce qui l'étonnait d'autant
■ plui que personne ne connainsit mieux qu'eux l'ioé^
3o3 » vait donc déraisonnable et illicite de couder au roi ub » pouvoir dont pt!rsoane n'imagiDait qu'il vouli^t user B par lui-même, et qui cependant l'ciposerait chaque "• jour , 3 toutes les heures , à des importunités qui lui » seraient d'autant plus fâcheuses que, doué d'ua natureJ '• plein de bonté et de générosité, il ne connaissait rien
e la nécessité de refuser.
u de plus pénible
■ Quelques passages du discours de lord AsUley a^'unt jiaru au chancelier renfermer contre lui des personna- ' lités désobligeantes , celui-ci dans la ciialeur du déli^il laissa échapper imprademment quelques expresBÎoiis que long-temps après on a eu soin de rappeler pour en fuîre usage contre lui. S'appliquant à faire sentir combien ce bill était étrange et illimité , il avait dit : « que c'était " établir le ship monej- {_ t } dans la religion, et que, s'il » passait , le docteur Goffe ou tout autre apostat de l'é- « glise d'Angleterre pourrait y être nomiué évéquc ou ■ archevêque puisqu'il serait dispensé de tout serment , » signature ou observation des statuts. " On fit un reproche an chancelier d'avoir choisi deux exemples ausii odieux , et ses ennemis en prirent l'occasion de plusieurs gloses et commentaires à son désavantage. 11 arriva que dans ce débat le duc d'York, parut très-prononcé contre le bill , ce qui fut imputé au cbaucelier et contribua à amasser sur sa tête des charbons ardens. A la tiu , très-peu de vois s'étant élevées en faveur du bill , bien qu'il y eût dans la chambre , outre les lords catboliquri, un grand nombre de personnes disposées à y consenlirT on convint qu'on ne poserait pas la question sur le ran-
^oi f ce qui était la manière la plus polie de le rejeter y et qu'on le laisserait de côté pour n'y plus retenir. ^ » Le roi fat excessivement troublé du mauvais succeê de ce bill ; on l'avait assuté qu'il passerait malgré l^op« position à laquelle on s'attendait ; et il se trouvait que. ^ comme on l'avait prévu bien qu'il n'eût pas voulu le croire, I le bill n'avait produit d'autre effet que de renouveler 1 ani-* mosité contre les catholiques romains. Cenx qui épiaient toutes les occasions de rendre de pareils offices eurent alors un beau champ pour exercer leur malice contre lé chancelier et le trésorier , « que leur seul orgueil avait » portés à 'faire montre de leur pouvoir et dé leur crédit » en détournant la chambre de donner au roi la satis^ M faction qu'elle était disposée à lui accorder; » et S. M* écouta sans marquer de mécontentement. Deux ou trois jours après , il les fit appeler tous deux ensemble daùs mt cabinet , et on crut généralement k la cour que c'é« tait pour les dépouiller de leurs emplois ; eux-mêmes le crurent et s' j attendaient ; cependant ils u^ont eu én-^ suite aucune raison de croire que cela ait jamais été son intention. Il leur parla d'affaires toutes différentes, sans faire aucune mention de ce qui s'était passé ; mais il les congédia d'un air moins ouvert que celui qu'il avait d'ordinaire avec eux , et ib ne purent douter qu'il n'eût changé sur leur compte de façon de penser.
» Lorsque le jour suivant le chancelier alla seul chez le roi , ayant été admis dans son cabinet \ comme il remarqua tt que les regards de S. M. paraissaient exprimer *)• du mécontentement contre lui ; m le roi , plus en colère que le chancelier ne l'avait jamais vu , lui répondit t « que ses regards étaient ce qu'ils devaient être , qu'il I* était très-mécontent de lui , et trouvait qu'il s'était
■• Uéï-mal cooduit à sou égard ; que lui toi avait mûrilé >• autre chose Je sa part, et ne se serait nullement at- ■t tendu qu'il ic coiuporlàt cvaime il l'avait fait a la >• chambre des pairs, sachant de S- M. elle-inëiue quelle » était son opinion. Et qu'il scioblait ainsi que cette opin oioa n'était pas pour lui d'une assez grande autorité, >> quand elle différait de son propre jugement^ pour qu'il " voulût s'y soumettre contre sa raison.
■ Le chancelier, avec la ronfiance d'un honnête homme, entra en discussion sur le Fond du sujet, et assura S. ai. <• que la seule proposition de bdl lui avait élé trés-
■ préjudiciable, et que les personnes affectionnées à son u service dans les dcni chambres en étaient extrêmement •• troublées et affligées ; que, de ceux qui le lui avaient
« tion de l'Angleterre, et ne passait pas pour bien in- <i tienne en faveur de sa religion, et que l'autre était si > bien connu de S. M. , que rîen n'était plus surprenant B que de voir qu'elle l'eût regardé comme capable de lui
■ donner un bon conseil. » Il reprit la matière même du bill, eïposa quelques argument qu'on n'avait ])as enccre employés, et qui parurent faire impression. Le roi «coûta avec patience tout ce que lui dit le chancelier, mais il ne parut pas que sou opinion en fût changée , et il se contenta de répundre «qu'il n'y avait plus à eu » parler puisque la chose était faite; mais que, quand on u aurait eu tort de présenter le bill, le chancelier devait • se conduire autrementqu'il n'avait fait, » puis il paris d'autre chose.
■ S. M. ne retira aucunement sa confiance au chancelier dans ce qui concernait son ministère , et parut lui conserver toujours les mâmes bontésj mais dès ce mo-
av
ment il ne jouit plas aoprës d'elle du même crédit qu'il avait eu jusqu'alors. »
( The. life ofEdwcerd Earl of Ctarendon^ etc. , wriUen by himself^ tom. 3, p. â58 — 266.)
svf^
NOTE II
LiE fut le samedi, 3 juin , qu'eurent lieu lea désordres dans lesquels MM. Leseigueur, Benjamin Coiislaot,. Casimir Péricr, Ke'ratry et plusieurs autres députés do. côté gauche furent poursuivis , insultés , menacés , maltraités même. Le Moniteur des 4 «t ^ juin garda le ailence le plus absolu, et ce fut seulement le mardi 6, 1or<que des désordres en sens contraire lui eurent n la parole , qu'il s'exprima comme on peut le voirdao) les articles suivaus:
" Les scènes tumultueuses qui avaient eu lieu ont occupé la chambre des députés. Les ministres o fait coanaitre que toutes les mesures convenables p faire respecter le caractère des membres de la charabcfl^l avaient été prises , et qu'on ne pouvait attendre que diL i résultat des informations judiciaires qui avaient été o données , la punition des coupables. Cepeudant le g Ternement prévoyantqu'elles pourraient avoir des sui avait fait les dispositions nécessaires pour empêclu que la tranquillité publique ue fût de nouveau Ira Un grand nombre d'êtudîans en droit et en médecine h sont rassemblés sur le quai d'Orsay; la gendarmerie U dissipés; ils se sont réunis de nouveau sur la plac4 Louis XV , oii ils se sont livrés à de bruyantes clameurSiV Les troupes ont dissipé ce rassemblement. Alors oetla jeunesse turbulente s'est retirée par les boulevar Is vtS(- 1 le faubourg Saint-Antoine. Cette démarche indiquait d et, <
^et le saluêl-eat par des cris dt vive Ckaiivelinl vive le député fidèle ! atixqueh ils mêlèrent le cr vive la Charte! Ces jeunes gens étaient en petit nombre. . Les spectateurs , que relie sdcne pouvait aU moins clan--j ner, n'y prirent aucune part. J^s journaux en rendirei^tS
fut double, ainsi que le nombre des jeunes gens évî/— lieniiiient venus dans l'intention de renouveler la scèoe do la veille. Amsilol qu'ils apeiçurout W, de Chauvetin , ils l'accueillirent [.ar Ieî m^-uies ci is , et se rangèrent au nombre de cent ou cent cinquanlc autour de sa cliaUe à porteurs ; ili l'accompagnèrent ainsi jusque cbei lui. Celle espèce de cortège traversa la place Louis xv, et suivit le boulevart et la rue Caumarlin. Personne ne s'y joignit sur -1» roul«; et ce spectacle ne parut exciterquerétonnement et un sentiment bien marque de tristesse chez ceux ausqoets il ne rappelait que trop de péuiblea souvenirs. K Jusque-ià l'ordre public n'avait pas etê posilivement troublé; e1 , dans un moment surtout oii l'opinion se montre si ombrageuse contre toute mesure préventive, r.iulorilé avait dû s'abstenir de toute intervention ostensible et se borner k une surveillance active: toule- -foif elle ne sedi<i;imulait pas que l'éclat que venait de recevoir la m.inifeslatlon d'une opinion serait un appel k l'opinion opposée , et que le nombre des individus qui prenaient part à ces mou ve me a s allant toujours crois- Banl , on pourrait en craindre de graves désordres. Elle doubla sa surveillance. En effet , le lendemain r^mneiice autour de la chambre était plus considéroble. Au moment où m. de Chauvelin sortit , quelques cris le saluèrent comme les jours précédens ; mais aussitôt Ae» groupes Jc mirent à crier vive le Roi! des spectateurs rcpon-
5ii pemens. Pour y réussir elle fut obligée d'arrêter quelques-uns des plus obstinés. J^eors camarades voulurent à plusieurs reprises les délivrer, mais la gendarmerie , avec son sang-froid et sa prudence accoutumés, parvint à repousser [ouïes ces tentatives. Les nombreux spectateurs qui couvraient les deus terrasses des Tuileries mêlaient lenrs voix à celles de ceux qui criaient vive le Roi! C'était sans doute un spectacle bien triste , de voir transformer en cri de guerre ce qui devrait être pour tous les Français ua signe de paix et de ralliement. Cependant grâce aux sages précautions prises par l'autorité et k la prudence qui avait présidé à leur exécution, on n'avait jusque-lii à regretter aucun malheur, aucun ac-' cident ntèate qui eât quelque gravité.
>■ Mais un événement déplorable devait suivre ces scènes afUigeantes. Ceux que la gendarmerie avait dispersés se retiraient par le quai eC par la rue de Rivoli , et arrivaient ainsi sur la place du Carrousel, oii les groupes se reformèrent. Des patrouilles de la garde eurent ordre de les disperser : tous obéirent, à l'exception d'une trentained'individus, dont l'exaltation paraissait êtreeitrème, et du milieu desquels il sortait des cris très-coupables. Une des patrouilles ayant saisi un de ceux qui s'y fai- «aient remarquer par la plus grande véhémence , les an- Ires parvinrent à le délivrer; et, dans cette Intte, le soldat aux mains de qui on venait d'arracher le prisonnier, et qui avait été renversé à terre , blessa d'un r«up de feu , en se relevant , le nommé Lallemand , étudiant en droit, qui est mort quelques beiires après des suites de sa blessure.
* Nous nous sommes bornés, dans cet article, au simple récit des faits. Noua n'y ajouterons aucune
3i5 à bas Bifltari.' à bas le traîiec! à bas te c6:ë droit! qu'il parle à Piiulant, sans quoi!.... furent pi-ofcrées. Ertfifl> durant quelques instons, on put craincire pour la penonne At te mngislrat. le lendemain (i, M. Guilfiem arriv» dnnî la soirée, accompagné d'nn oovlége de gens 3 pied, à cheval ou en voiture. Ce cortège le conduisit jusqu'à sa maison aux crisdc vive Giiilhem ! vivent les députés du côté gatiche! Une sérénade lui fut donnée; et peu d'inslans après les scènes outrageâmes de la veille se renouvelèrent vis-à-vis le logement de M. Eellart. Il paraît qu'il y a lieu de reprocher aux autorités civiles do n'avoir lias employé avec asseï de feimeté lej moyens que la loi met à leur disposition pour maintenir l'ordre pulilic. Les forces militaires de la garnison , dont la discipline est parfaite , ont été malheureusement laissées dans l'inaction.
<> Cette faiblesse a eu les suites qu'elle l lement avoir. Les auteurs du désordre aj M. Ilourdeaii, niemlire Je la chambre c procureur général de la cour de Hennés , dans son ressort la ville de Brest, devait s poussé l'audace jusqu'à annoncer publiquement qu'il y recevrait les mêmes outrages que son collègue. En effet, le séjour de ce magistrat arrivé le i6 août dans cette ville a été marqué par les mêmes scènes et les mêmes scandales que celui de M. Bellart. La garde nationale, requise à !a dernière extrémité par le maire, n'a répondu que très -imparfaitement à cet appel , et le petit nombre d'individus qui se sont présentés sous les armes a fini par méconnaître la voix de ce magistrat; quelques'Unsmèiuese sont mêlés parmi les perturbateurs. r Le gouvernement prendra sans doute les mesures
vait naturelit appris que î députés et ui comprend
'. petit Ëcnt contient d'importaot.
" JWaUrhonaeur, dit M. fioujoux, di: cominauder " Je détachement de la garde Dationale si graveitieDt iu- • eulpé par des rapporta que je m'abstiendrai de qiialî- >• fier, laissant à tout homme impartial à les juger sur 1' la simple et veridîque exposition des fjits.
" Zja garde natiormie n'a été requise qu'à la dernière •• exlrémiié, dit le Moniteur.
« I! est de notoriété publique (juc M. le maire , pre- » voyant qu'il pourrait y avoir , daus la soirée , ({uelque* « rassemblemeus , avait requis le cooimaudaut de la i> garde aationale d'ordonner à trois compagnies de se <• réunir a six heures sur le Champ-de-Bataille.
» Celle mesure avait élé communiquée par le maire » dans la matinée du i^ , à M. Bourdeau lui-même, qui " l'avait trouvée sage.
" La garde nationale, selon le Moniteur, n'a répondu n que très—imparfaitement à cet appel.
■ A l'organisation de la garde nationale, en tSiit, " l'effectif de chaque compagnie était de 70 hommes, •■ les déciîs , les départs de Brest , les exemptions de ser- » rice pour plusieurs employés de diverses odministra- » lions ont beaucoup diminué cet effectif. Les absences '• momeotaQees , les maladies, et d'autres motifs d'en- ■■ cuse, ont empêché les gardes nationiins des trois com- » pagnies commandées de se rendre tous sous les ac. " mes. Avant sept heures, 70 à 80 hommes des Irins
H compagnie
landées étaient réuni
eCham
■■ de-Ëataille. An départ du détachement^ il y avait to6 hommes i plusieurs ont rejoint aprî-'s le départ; et r<m peut dire , avec vérité, que la p rejette lotalilé
' du général au poste
- bandoaner que sur
<• 11 u'esl pas plus i
. dixe , Ç«ij,«-.,
3.7 |ue j'occupais , je ne pouvais l'an ordre émané de lui...
;acl, ii n'est pas plus juste ds ' des gardes Tiationaux se sont
lenurbatturs.
I preuve de cette inculpalio
» raélés parmi i
•• Oii est la preuve de cette inculpation? sur quel • fait peut-on l'appuyer? Quelques-unes des autorités n présentes sur les lieux, quelques-uns des agens de
■ police ont-ils vu des gardes natiouaux quitter leur » rang, et se mêler parmi les perturbateurs? les ont-ili
■ entendus proférer un cri ? Le procis verbal de MM. les N commissaires de police eu fait-il mention? Ne déclai- '■ reut-ils pas au contraire que les efforts de la garde » nationale, réunis aui leurs, ont été impuissans?
« Et cependant il n'est que trop vrai que ces rapporta » naensougers ont été faits aux autorités réunies sur le
■ Champ-de-Ba taille. Dés neuf heures le calme était > rétabli au carrefour. Ce fait est consigné dans " une lettre que m'a écrite, le 4 septembre, iM. le sub-
■ stitut du procureur du roi , ijui , rendunt hommage à ■1 Ih vérité, déclare que voulant se rendre vers les ueuf 'I lieures du soir à l'hôtel de Provence , oii était descenu du M: Bourdcau , il le trouva cerné par un certain H nombre de gardes nationaux qui lui refusaient le pas- - sage, qu'il ne put l'obtenir qu'après m'avoir f^ît apu peler; qu'entré daiit le can-è de la garde nationale , ■• il letrouva enliërement déj^agé de la foule, qui, assez H grande à l'extérieur, était, ajoute-t-il, jMcifique en ce
il dix he
rappor-
" ter au Champ-de-Balaiile que \a désordre continuait » avec fureur , que la garde nationale y prenait part, et " que les ordres du maire et son aulorit4 étateut mer
" Toqua a t contre les préyenus H nelles ; si\ jours de pmou co " mois conire le second, et » siéme; Ions trois étranger Mais
que des peines correction- > nlre l'un des prévenus , six mois contre le troU ' i à la garde nationale. <• ir des r
c'est avant celte instructicn « H ports dont l'inexactitude est bien constatée, et a été !• reconnue par les autorités elles-mêmes, le MaiuleuiL^
■ n'hésite pas à tlëtrir une ville qui >■ stances dont le souvenir sera toujours cher, a prodigiM ■> i un iils de France les témoignages du dévouement l« .pl»..mcère.
• Que nos regrets accompagnent dans leur retraite c
■ magistrats , frappés comme nous par la main du poti- i » voir; que la conviction intime de notre Jévouemeo^'^ " au roi et à la charte , que la pureté de nos intention». J
■ t6t ou tard reconnue, adoucissent la sévérité du juge^ A
■ ment porté sur notre conduite; et lors même que noiiltw
■ ne sommes plus appelés â coopérer au maintien de Ui-Û » tranquillité publique , demeurons unis de cœur à ceiUl 4 m dont l'honorable mission eit de dùrendre le troue, 1<|'4 H roi , et le dépôt sacré qu'il a confié à la fidélité et ait ^ B courage de tous les Français. "
cette popolatiou entérieure, dont Inug les droits ddiveat être reconnus et fondes , mais qui s'espose à les perdre, et coramence la ruine de l'état , dés qu'on lui permet d'envahir les pouvoirs. Les nouvelles lois sur la liberté de la presse paraissent combinées avec prudence. Cependant le gouveruemenl et les corti^s n'oublient point que -pour consolider la révolution il ne suffit pas de prévenir se» écarts , qu'il faut encore poursuivre ses conséquences et lui donner des racines dans toutes les parties de l'ordre social; en même temps qu'ils veilli'iità ne pas se laisser emporter, ils marchent, ils avancent. L'impulsion n'est pas désordonnée, mais elle est certaine, et ne s'arrête point. Les décrets sur les m.ijorals et sur les biens ecclésiastiques en sont la preuve. Je connais trop peu les faits pour apprécier avec cei titude les mesures du gouvernement espagnol , et pressentir avec vraisemblance l'avenir de ce pays. Personne n'est plus convaincu que moi que de tels événemens se jugent mal à dislance , et moins disposé a en parler avec une présomptueuse affirmation. 11 y a tant d'inconnu et tant d'imprévu dans les affaires humaines! Mais jusqu'ici la marche de l'ordre nouveau en Espagne se présente sous HR aspect beaucoup plus rassurant que ne l'avaient espéré même ses amis. Il serait admirable que les peuples qui veulent être libres , et les hommes qui veulent qu'île ne le soient point, reçussent également de là de grandes levons.
Quant au royaume de Naples, ce que j'en ai dit il y a un mois , et ce qui s'est passé depuis , m'oblige à quelques détails. Peu de jours après la publii ation de cet ouvrage , je reçus une lettre portant pour toute signature U comte de-,., ilalien , et qui me reprochait, d'une ma-
> i nne régie fixe et connue. Il est faux qu'elle fût ini> connue à tapies, puUqu'en i3i4 elle avait été îm- » primée à fiome en italien. ••
Je ne suis point ta mesure de développer ni de discuter ces observations; mais elles me'riuient d'élre rapportées. Du reste, quoi qu'où puisse penser sur les catues de la première impulsiout l*^ gouvernement coustilutioanel de Naples a uiarchê, depuis celte époque, avec une sagesse peu coiumune. Plus d'armée ni de général dans uiie aîtuatioa extraordinaire et presque indépendante. I« parlement s'est «ssemblé sans obilacle ni retard ; cela seul e^l u» grand pas. C'est dans le parleinent que les forces de l'ordre uouveau peuvent venir se concentrer, s'élaborer, el recevoir une direction régulière. Tel «si niainlenHut l'état des intérêts et des esprits, qu'une asseatbiée publique , couronne au voeu national, n'a pas beaoin de courir après la puissance ; celle que son
CKittence seule lui c
onfbrcestirauiense, et il lui suffit
d'apprendre ■ en us
er- IM tous les moyens de gouverne-
rieatquelcs siècles
uot oHerls aux pcinces qui ont voulu
gouverner, aucun
n'a élé aussi énergique, et, j'ose le
dire , aussi peu co
npliqué que le sont maintenant les
de quoi prévenir ces frcquenies di-
vagutioDS , de quoi
surmonter ces innombralrles résis-
tances qui , en d'au
Ires temps , ont exigé et lassé , sou-
vent sans succès, le
courage des monarques les plus ha-
Liles. (.'est un iuslr
ument qu'il fnut accepter, j'en con-
viens } mais le pouv
oir qui saura le saisir et le manier y
puisera, dans l'ordr
e politique, la même supériorité qu'a
procurée l'artillerie , dans l'ordre militaire , nui armées qui l'ont possédée avant leurs cnucniis. Tout «emble io- 4«^uer que te twi de Fiaplet et le parlement , loin de se
conslitutiom montrent Aé']'» moins de confiance; Os se contolent en disant qu'on tirera uii cordon autour de Naple*. Tou! les peuples lîmilropliet tirent un cardon les uns autour des autres ; et, tàl-il m^in'- gardé par des troupes, ce cordon s'appelait simplement autrefois une frontière. Qu'on lui doaae pour «quelque temps uu nom nouveau , à la bonne heure ; mais j'ai peiiie à croire que les souv(:ra:ns de l'Europe s'obstinent à tenir ainsi hors la loi, et par de pures démonstrations, un pajs tranquille, inoffen>if, et qni -vivra régulièrement sous sei lois nouvelles , dirigé par ses anciens souverains. Il faut dire à Naptes , comme à l'Espagne , ce que le Christ a dit à ses disciples : « Recherchez d'abord la sagesse, et te <• reste l'oui sera donné par-dessus . »
.Te n'ai rien à ajouter sur le Portugal, sinon qae l'œuvre y est consommée , pleinement en ce qui concerne le joug étranger, et autant qu'elle peut l'être, pour le gouvernement intérieur, en l'absence du souverain. Nulle révoli^tion n'a été faite avec plus d'unanimité et moins d'etforts; nulle part n'ont éclaté, dans une plus belle harmonie , le besoin de l'indépendance nationale, Te désir d'institutions libres, et la loyauté envers la famille des rois. Je ne reviendrai point sur ce que j'ai dit des sentinieos et des idées que de tels événemens doivent inspirer à une politique clairvoyante- J'ai besoin seulement de répéter qu'à coup sur la Providence n'a pas voulu écarter ainsi de leur origine les violences et les obstacles, pour donner ensuite û quelques Iiommes le droit de les faire servir au dé<-Jiirement et it l'opprestion des peuples.
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